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J USTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. civile) Bulletin s 

Elections départementales-, cens d'éligibilité. — Ex-

propriation pour utilité publique; publicité; locataire. 

Cour royale de Paris : (3* ch.) : Usure; contrainte 

par corps; acquiescement; nullité; prêt usuraire sous 

forme de cautionnement; nullité du cautionnement. — 

Tribunal civil de Bourges : Elections municipales; de-

mande en nullité d'une élection pour cause d'incapa-

cité légale de l'élu; assignation pour comparaître. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle) : 

Interprèle; serment; complicité; préméditation. —Cir-

constances atténuantes; réponse du jury; chef dis-

t
i
ac

\„— Bulletin. — Cour d'assises de laSeine: Emission 

d'une fausse pièce de 2 francs; coatradiction des ac-

cusé-; incidens; aveux; reovoiàune autre session. — 

Tribunal correctionnel de Laon { appels ) : Affaire 

du sieur Bienvenu contra le sieur Biilhache; sous-

traction de pièces de la famille du Fresne; incident. 

J CSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'État : Paris; voirie 

urbaine; alignement; travaux confortatifs. — Marchés 

pour transport de chevaux par mer; vents contraires; 

nourriture au port; clause supposant trente jours de 

traversée; clauses d'<on autre marché non concluantes. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. — (Angleterre) : Proposition faite 

au gouvernement, d'assassiner M. O'Connel. 
NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE. — Départemens. Ardennes (Rsthel) : Exé-

cution de Fricottaux. — Paris : C ôture de la session 

des nssispf ; renvoi de l'affaire de la Caisse des consi-

gnations; collecte des jurés. — Assassinat dans le bois 

de Vincennes. — Sel falsifié. — Etranger. Etats Unis 

(Nouvelle-Orléans) : Loi de Lynch. 

JUSTICE CIVILE 

QOm DE CASSATION (chambre civile) 

(Présidence de M. Portalis, premier président. ) 

Bulletin du 12 juin. 

ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES.— CENS D'ÉLIGIBILITÉ. 

L'art. 4 de la loi du 22 juin 1833, qui dispose que pour être 
éligible au conseil général de département il faut payer depuis 
ati an au mains 200 francs de contributions directes dans le 
département, entend parler de la possession annale du cens, 
et non de la possession annale de l'immeuble soumis à l'im-
pôt. 

Il ne suffirait donc pas, pour qu'un citoyen fût éligible, 
qu'il jouît, au moment de- l'élection, d'un cens effectif de 200 
francs, alors même qu'il serait en possession depuis plus d'un 
an de l'immeuble sur lequel l'impôt serait assis. 

Le paiement annal exigé par la loi de 1833 ne peut résulter 
que de l'inscription depuis plus d'un an sur le lôledes con-
tributions pour un impôt direct de 200 francs. Il ne suffirait 
pas, si l'inscription à ce taux ne remonte pas à une année, de 
compléter ce qui manque à ce taux par des douzièmes pris 
dans l'année précédente, de manière à établir que les douze 
mois qui précèdent l'élection ont donné lieu à un impôt égal 
à 200 francs. 

Ces solutions sont intéressantes : la première fait une nou-
velle application du principe, déjà reconnu par la Cour de 
cassation (V. arr. du 30 avril 1838), qu'en matière d'élec 
tions on ne peut raisonner par induction d'une loi à une au-
tre. Ou invoquait, en effet, comme principale base du pour-
voi dirigé contre l'anèt de la Cour royale de Dijon, les dispo-
sitions de la loi du 19 avril 1831, spéciale aux élections parle-
mentaires, et qui ne s'attache, pour fonder l'éligibilité, qu'à 
la possession annale de la propriété, et non à la possession an-
nale du cens. 

Arrêt de rejet. (Aff. Voirin.) Rapp., M. Berenger; av.-gén., 
M. Hello, concl. cotif., M" Labot et Moreau, av. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — PUBLICITÉ LOCA-

TAIRE. 

1" Une décision du jury d'expropriation est considérée com-
me rendue avec la publicité exigée par l'art. 37 de la loi du 3 
mai 1841, lorsque le procès-verbal constate, après l'ordonnan 
ce du magistrat directeur, que tout a été fait publiquement 

Eu effet, cette mention est réputée s'appliquer aussi bien à 
la décision du jury qu'à l'ordonnance d'eoccquatur. 

2° Il n'est pas nécessaire que la décision d'un jury d'exprô' 
priation contienne les points de fait et de droit, ainsi que les 
conclusions des parties. 

La raison en est : 1° qu'aucune disposition de la loi du 3 
mai 1841 ne prescrit cette meiition ; 2° que. le procès verbal 
n'est autre chose que le récit fidèle de ce qui s'est passé, et 
que les pièces qu'il relate expliquent l'objet de la contestation 
et des prétentions respectives. 

3° Lorrqu'une indemnité est réclamée à titre de locataire, le 
jury ne doit allouer qu'une seule indemnité (art. 39 de ladite 
loi), et non une indemnité spéciale pour chacune des causes de 
préjudice alléguées par l'exproprié. 

Rejet du pourvoi dirigé par le sieur Benoist contre une dé 
cision du jury des Bouches du-Rhône du 6 février 1843.— Rap 
M. Gillon. — Concl.de M. Hello, avocat-général. Plaid. M"Bé' 
diard pour le sieur Benoist, etl|l

e
 Verdière pour le préfet des 

Bouches-du- Rhône. 

à lui prêter 2,000 francs, à la condition qu'il lui conti-

nuerait le paiement de sa créance sur la veuve Henri Bé-
chem. 

En conséquence Charles Béchem lui donna un aval de 

garantie sur une lettre de change de 5,900 francs, et en 

accepta deux autres d'ensemble 4,400 francs. 

Des jugemens de condamnation furent pris par défaut 

d'accord entre les parties au Tribunal de commerce, et 

Béchem y donna son acquiescement sous la condition 

qu'il ne pourrait être exécuté contre lui qu'après le dé-
cès de son père. 

Mais ce décès arrivé, Béchem forma opposition à ces 

jugemens , demanda la réduction de ta dette aux 2,000 

francs qu'il avait seulement reçus, le cautionnement par 

lui donné n'étant que la condition usuraire du prêt qui 
lui avait été fait. 

Les premiers juges avaient écarté la fin de non-rece-

voir tirée de l'acquiescement donné par Béchem aux ju-

gemens par défaut , sur les motifs que l'acquiescement 

n'était pas rangé par la loi au nombre des actes d'exécu-

tion qui rendaient l'opposition non recevable. 

Au fond, ils avaient considéré que le cautionnement 

donné par Béchem n'avait pas été, de sa part, un acte 

libre et spontané ; que ce n'était pas par bienveillance 

qu'il avait garanti sa belle-sœur, mais à raison de la 

gêne dans laquelle il se trouvait, et à raison du besoin 

qu'il éprouvait de se procurer une somme de 2,000 fr. 

En coaséquence, il avait réluit à cette somme les con-

damnations contre lui prononcées. 

ARRÊT. . 
La Cour, 

Sur la fin de non-recevoir : 

Considérant que l'on ne peut transiger ni acquiescer sur 
les matières d'ordre public, telles que l'usure el la contrainte 
par corps ; 

» Au fond : adoptant les motifs des premiers juges, 
» Confirme. » 

( Plaidans, M" Gaudry pour Leleu , appelant, M
e
Pail-

let pour Béchem, intimé. Conclusions conclusions, M. 
Tardif, substitut). 

TRIBUNAL CIVIL DE BOURGES. 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Présidence de M. de Mayel-Tereugy. — Audiences 

M. Monestier, procureur du Roi, a conclu au rejet de 

a fin de non-recevoir, et le Tribunal, après un délibéré 

continué au lendemain, a statué dans les termes sui-
vans : 

; La nullité invoquée en faveur du sieur de Jumigny est-
elle fondée, x>\i, en d'autres termes, les délais de l'ajournement 
fixés par les articles 61 et 72 du Code de procédure civile sont-
's applicables en matière électorale? 

» Considérant en droit que des termes des articles 18, 52 et 
42 de la loi du 21 mars 1831, et 8 de la loi du 2 juillet 1828, 
il résulte que les formes prescrites par le Code de procédure 
civile sont inapplicables en matière d'élections ; que cette 
matière est régie par la loi du 2 juillet 1828, qui veut, art. 
8, que toutes les notifications soient faites eu se conformant 
à l'article 389 du Code d'instruction criminelle ; 

» Considérant que s'il est vrai de dire que l'article 389 
du Code d'instruction criminelle dit que la notification sera 
faite huit jours avant celui où la liste doit servir, ce délai 
n'est pas énoncé à peine de nullité, et que là où la loi ne 
prononce pas de nullité , le juge ne peut y suppléer ; 

» Considérant, en fait, que dans la cause la copie de l'assi-
gnation a été remise au sieur de Jumigny en personne; qu'il 
comparaît à l'audience indiquée par le ministère d'un avocat; 
que dès lors il ne peut plus dire qu'il ignore la notification 
cjui lui a été faite; qu'en cette matière, tout ce que la loi exige, 
à peine de nullité, c'est que le défendeur ait eu connaissance 
de la notification qui lui a été faite; qu'ainsi, tout au plus 
pourrait on demander un délai pour préparer ses moyens de 
défense, ce à quoi on n'a pas conclu; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare mal fondée la nullité 
invoquée en faveur du sieur de Jumigny; ordonne en consé-
quence qu'il sera tenu de plaider au fond, sinon qu'il sera fait 
droit après que M. le procureur du Roi aura donné ses con-
clusions, et pour être statué en fin de cause et du consentement 
des parties, remet la cause au jeudi 15 de ce mois. » 

Oa annonce qu'à l'audience de jeudi prochain, le sieur 

de Jumigny veut opposer un déclinatoire fondé sur ce 

que ce serait devant le conseil de préfecture que l 'affaire 

devrait être portée. Le Tribunal s'est déjà, dans un cas 

pareil, déclaré compétent ; mais il existe un grand nom-

bre d'ordonnances du Conseil-d'Etat qui se sont pronon-

cées pour la compétence de la juridiction administra-
tive. . 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE Dfc PARIS (3
9
 chambre). 

( Présidence de M. Péçourt. ) 

Audience du 17 mat. 

USURE —CONTRAINTE PAR CORPS. — ACQUIESCEMENT. — NUL-

LITÉ. — PRÊT USURAIRE SOUS FORME DE CAUTIONNEMENT — 

NULLITÉ DU CAUTIONNEMENT. 

10
 L'acquiescement volontairement donné à des jugement con-
sacrant Vusùre el prononçant la contrainte par corps n'est 
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 formée, soit à i appel interjeté contre ces jugemens. 
Un cautionnement, bien que de sa nature contrat de bienfai-
sance, est nul, comme usuraire, s'il a élé imposé à Vemprun-
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 Béchem, ton beau-frère, ayant 
vin a argout, t* adressa au sieur Leku, qui consentit 

des 8 et 9 juin. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — «BMANDE EN NULLITÉ D'UKE ËLEC 

TION POUR INCâPACITÈ DE L'ÉLU. —- ASSIGNATION. — DELAI 

POUR COMPARAITRE. 

N'est pas nulle l'assignation donnée tn matière électorale à 
un délai de moins de huitaine, loriqu'elle a élé donnée à 
l'assigné parlant à sa personne, et qu'au jour indiqué il 
fait présenter pour lui un avocat qui vient en demander 
l'annulation. ( Loi du 21 mars 1831, art. 52.) 

Lors des élections qui viennent d'avoir lieu à Bourges 

pour le renouvellement de la moitié du conseil munici 

pal, le sieur Dagneau de Jumigny, médecin en chef des 

hôpitaux civils et militaires de Bourges, et médecin ins^ 

pteteur des écoles gratuites et des salles d'assise, rece 

vaut en cette dernière qualité, sur les fonds communaux, 

uh traitement annuel de 200 francs, a été élu parla 

section d'Auzon. Un électeur de cette section, membre 

lui-même du conseil municipal, a pensé que le sieur Da> 

goeau de Jumigny, à raison de ses fonctions de médecin 

inspecteur des écoles gratuites et des salles d'asile, 

trouvait frappé de l'incapacité établie par l'article 18 de 

la loi sur l'organisation municipale, lequel article décla-

re que « les préfets, sous-préfets, secrétaire s -généraux et 

conseillers de préfecture, les ministrfis des divers cultes 

en exercice dans la commune, les comptables des reve 

nus communaux et tout agent salarié par la commune 

ne peuvent être membres des conseils municipaux. » En 

conséquence, il a, par exploit d'huissier, en date du 2 1 
juin dernier, fait assigner ledit sieur Dagneau de Jumi-

gny devant le Tribunal civil de Bourges, pour, y étant, 

ouïr déclarer nulle et de nul effet l'élection que l'assem-

blée électorale de la section d'Auzon a faite de f a per-

sonne aux fonctions de membre du conseil municipal de 

ladite ville, et, par le même exploit, il a, pour satisfaire 

aux prescriptions de la loi, notifié sa demande à M. le 

préfet du Cher, à M. le maire de la ville de Bourges, 

pour, par ces deux magistrats, être prises telles disposi-

tions qu'ils pourraient juger convenables. 

L'assignation ainsi donnée le 2, indiquait pour jour de 

comparution le 8 du même mois, circonstance sur la-

quelle M" Guillot, avocat du sieur de Jumigny, a cru de-

voir se fonder pour demander qu'elle fût déclarée nulle, 

et l'action dont elle était introductive déclarée non-re-

cevable. A l'appui de ces conclusions il a dit que la loi 

électorale n'ayant pas fixé le délai des ajournemens qui 

seraient donnés en cette matière, il y avait lieu de se ré-

férer sur ce point à la loi commune, c'est- à dire aux ar-

tic'es 61 et 72 du Code de procédure civi'e, aux termes 

desquels le délai ordinaire d'ajournement devait être de 
huitaine, à peine nullité.' 

M' Thiot-Varenne, pour le demandeur, a répondu que 

l'en était dans une matière toute spéciale et dans la-

quelle les règ'es de la procédure ne pouvaient évidem-

ment être appliquées, puisque l'urgence des contestations 

qui pouvaient se présenter avait fait introduire pour elles 

une marche dont la rapidité excluait la possibilité de 

l'observation des délais ordinaires. A cet effet, il a rap-

pelé que les affaires électorales doivent être portées à 

l'audience et jugées toutes affaires cessantes, sur le rap-

port d'un des juges; que cette procédure était la même 

que cette suivie devant les Cours royales en matières 

correctionnelles, et qu'on devait en induire que le délai 

des citations correctionnelles, c'est-à-dire celui de trois 

jours francs, était celui qui convenait en cette matière. 

Il a soutenu de plus qu'en admettant que le délai dût 

être celui de huitaine fixé par l'article 72 du Code de 

procédure, cet article ne portant pas peiue de nullité, 

l'indication d'un délai plus court ne devait pas être une 

cause d'annu'ation de l'assignation , et sur ce point il a 

invoqué l'autorité de MM. Merlin, C8ré ,Tliommines-Des-

m8zures, Boilard et Ddloz, dont l'opinion n'est com-

battue que par MM. Pigeau-Favard de Langlade et 

Adolphe Chauveau, 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le conseiller de Ricard. ) 

Audience du 8 juin. 

LNTERPRÉTE. — SERMENT. — COMPLICITE. — PRÉMÉDITATION. 

L'interprète nommé à l'accusé doit prêter serment devant le 
prérident aisisté du greffier, et non devant la Cour. 

Il n'y a pas lieu de poser la question de préméditation à l'é-
gard du complice d'assassinat, la question étant posée à l'é-
gard de l'auteur principal. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour dans l 'af 

faire L^goaer (Voir la Gazette des Tribunaux du 9 juin) 
« La Cour, 

» Ouï M. Brière-Valigny, conseiller, en son rapport, M« Ri-
pault, avocat des demandeurs, en ses observations, ensemble 
H. Quesnault, avocat-général, en ses conclusions, après en 
avoir délibéré : 

» Sur le moyen pris de la violation prétendue de l'art. 332 
du Code d'instruction criminelle, en ce que l'interprète nom-
mé d'office par le président de la Cour d'assises aurait prêté 
serment, avant l'audience publique, devant le président assis-
té du grenier, hors de la présence des accusés et du ministère 
public; 

» Attendu que, d'après l'article 332 du Code d'instruction 
criminelle, lorsque les accusés, les témoins, ou l'un d'eux, ne 
parlent pas la même langue ou le même idiome, le président 
de la Cour d'assises doit.nommer d'office un interprète, et lui 
faire prêter serment de traduire fidèlement les discours à 
transmettre entre ceux qui parlent des langages différens; 

» Que, lorsque c'est pour les accusés qu'il y a lieu de nom-
mer un interprète, la nomination et la prestation de serment 
doivent nécessairement avoir lieu avant l'audience publique, 
afin que l'interprète puisse remplir sa mission aux opérations 
qui précèdent et accompagnent la formation du tableau du 
jury, opérations auxquelles les accusés doivent assister; 

> Que ni 1 art. 332 précité, ni aucune autre disposition de 
a loi, n'exige la présence du ministère public ou de l'accusé à 

la prestation du serment de l'interprète; que, dès lors, au-
cune nullité ne peut résulter de ce que ce serment aurait été 
reçu par le président, hors leur présence ; que cela ne portait, 
d'ailleurs, aucune atteinte au droit qui leur appartenait de ré-

iser l'interprète s'il y avait des motifs de récusation ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est constaté que l'interprète "j 
choisi par le président remplissait les conditions de. capacité 
exigées par la loi; qu'il a prêté le serment prescrit; qu'il a as 
sisté les accusés tant à la formation du tableau du jury que 
dans tout le cours des débats et jusqu'après la prononciation 
de l'arrêt, sans avoir été récusé; 

Qu'ainsi, sous ce rapport, il a été procédé régulièrement ; 
Attendu, d'ailleurs, la régularité de la procédure et la 

juste application delà loi pénale aux faits déclarés cons'ans par 
le jury; 

» Rejette le pourvoi de Yves Legoaer et de Marie-Jeanne 
Autret; 

» Et statuant sur les réquisitions d'offfee faites à l'audience 
par M. l'avocat-géiiéral, conformément à l'article 442 du Code 
d'instruction criminelle; 

» Vu les articles 59, 60, 297 du Code pénal, 337 et 442 du 
Code d'instruction criminelle; 

» Attendu que la fille Autret était accusée, subsidiairement, 
de s'être rendue complice du crime d'assassinat imputé à Le-
goaer, en aidant et assistant avec connaissance l'auteur de ce 
crime dans les faits qui l'ont préparé, facilité ou consommé; 

• Qu'après avoir posé la question subsidiaire relative à cette 
complicité, conformément à l'arrêt de renvoi et au résumé de 
l'acte d'accusation, le président a ajouté une question ainsi 
conçue : S'en est-elle rendue complice avec préméditation? 

» Que cette question était inutile, soit parce que les carac-
tères de la complicité, tels qu'ils étaient précisés dans l'acci> 
sation et dans la question subsidiaire, emportaient nécessai-
rement avec eux celui de la préméditation, soit parce que la 
question de préméditation .lérolue en Ce qui concernait l'au-
teur du crime déterminait aussi le sort de l'accusation relati-
vement au complice, qui doit, aux termes de l'article 59 du 
Code pénal, être puni de la même peine que l'auteur princi-
pal ; 

» Qu'ainsi, en posant la question de préméditation à l'égard 
du complice, le président des assises a violé les règles tracées 
par le Code d'instruction criminelle et les articles ci-dessus 
visés ; 

» Que, néanmoins, la réponse du jury ayant été négative 

sur ce point, la fille Aurtet n'en a éprouvé aucun préju-
dice ; 

» Casse et annule , mais dans l'intérêt de la loi seulement, 
la position de la question dont il s'agit et la déclaration dn 
jury sur cette question... » 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — RÉPONSE DU JURY. —' CHEF 

DISTINCT. 

Voici le texte de l'arrêt rendu dans l'affaire Augustin 

et J.-B. Thilloy et Dufour, condamnés à la peine de mort 

par la Cour d'assises du Pas-de-Calais ( Voir la Gazette 
des Tribunaux du 9 juin ) : 

Ouï, en son rapport, M. le conseiller de Haussy de Robé-
court, Me Ripault, avocat en la Cour, en ses observations pour 
Jean Baptiste Tilloy, Augustin Thilloy et Ignace Dufour, de-
mandeurs en cassation de l'arrêt de la Cour d'assises du dé-
partement du Pas-de-Calais du 18 mai 1843; 

Ouï pareillement M. Quesnault, avocat général, en ses con-
clusions ; 

Sur le moyen tiré delà violation des articles 341 du Code 
d'instruction criminelle, 1" et 3 de la loi du 13 mai 1836, en 
ce que le procès-verbal des débats porte que t M. le prési-
dent a donné aux jurés les avertissemens prescrits par l'article 
341 du Code d'instruction criminelle, rectifié par la loi du 9 
septembre 1835 , en leur expliquant qu'ils devaient examiner 
s'il existait des circonstances atténuantes sur chacun des ac-
cusés séparément, et qu'ils pouvaient en accorder sur chacun 
des chefs d'accusation distinctement, il leur a rappelé les dis-
positions des articles 345 et 347 dudit Code. » 

» Attendu que si la loi autorise le jury à déclarer l'exis-
tence des circonstances atténuantes, d'une manière générale, 
pour chaque accusé, sur l'ensemble des divers chefs d'accu-
sation dont cet accusé a été déclaré coupable, elle ne lui in-
terdit pas la faculté de déclarer l'existence desdites circons-
tances atténuantes distinctement, et dans leur relation avec 
chacun de ces chefs d'accusation ; que par conséquent , dans 
l'espèce, l'avertissement donné par le pre'sident de la Cour 
d'assises au jury, dans les termes consignés au procès- verbal 
des débats, ne renferme aucune violation de l'art. 341 du Code 
d'instruction criminelle, ni des art. 1 et 3 de la loi du 13 mai 
1836; 

» Sur le moyen tiré de la fausse application de la peine et 
de la violation de l'art. 463 du Code pénal, en ce que l'arrêt 
attaqué n'a pas appliqué audit Augustin Thilloy, le bénéfice 
de la déclaration de l'existence de circonstances atténuantes 
faite en faveur dudit Thilloy par le jurv, et placée en regard 
de la quatrième question de culpabilité résolue contre cet ac-
cusé ; 

i Attendu que, par sa position, en regard de la quatrième 
question de complicité d'homicide volontaire, sur laquelle Att-

j*gustin Thilloy a été déclaré coupable par le jury, ainsi que 
d'après le mode de procéder par l'art. 341 du Code d'instruc-
tion criminelle et par les art. 1 et 3 de la loi du 13 mai 1836, 
auquel il y a présomption légale que le jury s'est conformé, 
la déclaration de l'existence de circonstances atténuantes faite 
par le jury nominativement en faveur d'Augustin Thilloy se 
trouve limitée à la réponse à la quatrième question , fet në 
pouvait avoir pour effet de modifier les déclarations subsé-
quentes de culpabilité faites par le jury contre ledit Augustin 
Thilloy, d'où il suit qu'il n'y a point eu violation de l'art. 46$ 
du Code pénal , et que la peine a été légalement appliquée 
audit Augustin Thilloy ; 

» Attendu d'ailleurs la régularité de la procédure à l'égard 
des trois demandeurs en cassation, et l'application légale de là 
peine aux crimes dont ils ont été déclarés coupables par le 
jury; 

» Par ces motifs, la Cour vidant le délibéré en chambre du 
conseil, prononcé à l'audience de ce jour, rejette le pourvoi de 
Jean-Baptiste Thilloy, d'Augustin Thilloy et d'Ignace Dufour, 
contre l'arrêt de la Cour d'assises du département du Pas-de-
Calais, du 18 mai 1843. » 

Bulletin du 10 juin. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° D'Alain Crochard, condamné par la Cour d'assises des 
Côtes-du-Nord, à quatre ans de prison pour vol domestique, 
mais avec des circonstances atténuantes;—2°DusieurF.E

|
iin, 

propriétaire à Nantes, contreun jugementdu Tribunal correc-
tionnel de Paimbeuf, du 26 janvier dernier, qui le condamne 
à l'amende, etordonce la démolition des constructions par lui 
faites contrairement aux prescriptions de l'arrêté du maire dé 
Nantes, du 12 juillet 1841 ;—'3° Du commissaire de policej 
remplissant les fonctions du ministère public piès le Tribu* 
nal de simple police du canton de Cavaïllon, département de 
Vaucluse, contre un jugement rendu par ce Tribunal, en fa-
veur de Jean Veraon Avy, prévenu de contravention en ma-
tière de petite voirie ; 

4° du commissaire de police de Laval contre un jugement 
rendu par le Tribunal de simple police de cette ville, en fa-
veur du siéur Maussion, poursuivi pour contravention sur la 
petite voirie, commise en 1839, et qui était prescrite ; — 5° 
Du commissaire de police, remplissant les fonctions du minis-
tère public près le Tribunal de simple police de la ville de 
Tours, contre un jugement rendu par ce Tribunal en faveur 
du sieur Rocher, poursuivi pour avoir laissé vsguer des vd-
lailles; — 6° Du commissaire de police de Bretteville-sur-
Laize, contre un jugement rendu par lé Tribunal de simple 
police de ce canton, le 1

er
 septembre 1842, en faveur de Marie-

Frarçaise Longuet, femme Delahaye, poursuivie pour s'être 
introduite dans une pièce de terre plantée en blé et y avoir 
cueilli de l'herbe. 

Ont été cassés et annulés sur les pourvois ! 

1° Du commissaire de police remplissant les fonctions du 
ministère public près le Tribunal de simple police de la ville 
d'Angers, et pour violation de l'article 471, n° 15 du Code 
pénal, un jugement rendu parce Tribunal, en faveur du 
sieur Meunier, prévenu de contravention à l'article 9 du rè-
glement du 26 février 1840, qui défend aux ouvriers ardoi-
sieis de travailler les dimanches et fêtes; — 2° Du même 
commissaire de police, et pour fausse application de l'artl^ 
de 9 du règlement précité, et violation de l'article 471 n° 15* 
du Code pénal, un second jugement rendu par le même Tri-
bunal en faveur du sieur Gervaise, prévenu d'une semblable 
contravention ; — 3° Du commissaire de police de Bolbec, un 
jugement rendu par le Tribunal de simple police de ce canton, 
en faveur du sieur Charles Léger, poursuivi pour dépôt sur 
la voie publique de matériaux gênant la circulation ; 

4» Du maire de Castries, remplissant les fonctions du mi-
nistère public, près le Tribunal de police de ce canton, d'un 
jugement rendu par ce Tribunal, en faveur de Françoise Ju-
bert, prévenue de contravention à un règlement de police ap-
prouvé par le préfet du département de l'Hérault, qui défend 
le glanage des olives, sans être muni d'un permis par écrit 
délivré par le maire de la commune; — 5° Du commissaire 
de police de Rouen, remplissant les fonctions du ministère 
public près le Tribunal de simple police de cette ville, un ju-
gement rendu par ce Tribunal , en faveur du sieur Rispat-

Merlin, commissionnaire de roulage, prévenu de contraven-

tion à une oidonnance de police sur le balaysoe des rues • 

6° Du procureur du Roi d'Amiens, et pour excès de pou-
voir, violation des îeglts de compétence et de l'art 182 du 

Code forestier, un jugement rendu par le Tribunal çorrw-
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tionnel de o;tte ville, dans la cause du sieur Gallard de Bras-
sac, comte de Béarn, poursuivi pour avoir fait creuser des l'os-
séssurun chemin public ; 

7" Du commissaire de police de Calais, remplissant les fonc-
tions du ministère public près le Tribunal de simple police 
de cette ville, un jugement rendu par ce Tribunal en faveur 
des sieurs Descottes et Dudon-Ducatel, prévenus d'usurpation 
sur la largeur d'un chemin public ; 

8° Du sieur Silvain-Kloi Aubard, commis-greffier, un juge-
ment du conseil de discipline du' 1 er bataillon de la garde na-
tionale d'Orléans, du 9 novembre 1841, qui l'avait condamné 
pour refus de service, à douze heures de prison. 

A été déclaré hon-recevable dans son pourvoi, aux termes 
de l'article 77 de la loi du 27 ventôse an VHl, Jean Baptiste 
Prouvost, engagé volontaire, contre un jugement du conseil de 
révision de la 4" division militaire, qui l'a condamné, pour 
vol, à cinq ans de réclusion. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Brisson. ) 

Audience du 12 juin. 

ÉMISSION D'UNE FAUSSE PIECE DE 2 FRANCS. — CONTRADICTION 

' DES ACCUSÉS. — 1NCIDENS. — AVEUX. — RENVOI A UNE 

AUTRE SESSION. 

Le 21 mars 1843, vers sept heures du soir, les accusés 

François Pierre Legentil, dix-neuf ans, ouvrier en crins, 

et Isidore Alexandre Chouberac, se : ze ans, ouvrier tis-

serand, se présentèrent ensemble chez la femme R'got, 

dite femme François, marchande de vins sur la route de 

Paris à Pantin, près des fortifications. Ils se firent servir 

chacun un verre de vin, et Legenlil remit en paiement 

une pièce de 2 francs dont la fausseté fut aussitôt recon-

nue. Cette pièce était au millésime de 1834. 

Choubarac se hâta de payer les 10 centimes, prix de 

la consommation, en disant à Legentil : «Vois-tu, que je 

te l'avais bien dit ! » Ce propos donna la conviction que 

ces deux individus savaient parfaitement que cette pièce 

était fausse; ils furent arrêtés par la gendarmerie, et mis 

à la disposition du parquet, qui fit suivre contre eux l'in-

struction. 

Là deux systèmes opposés furent produits. Legentil 

prétendit qu'étant allé à Bondy,il y avait fait avec Chou-

berac une dépense de cabaret ; qu'il avait changé une 

pièce de 5 francs, et que la pièce de 2 francs venait de 

la monnaie qu'on lui avait renduo. Il ajoutait qu'en sor-

tant de là il avait traversé les Prés-Ssint-Gervais, qu'il 

y avait fait de la dépense, et qu'il était ensnite venu à 

Pantin, chez la femme François, où il avait été arrêté. 

De son côté, Chouberac soutint qu'ils n'étaient pas allés 

à Bondy ; que lë 23 mars au matin, il avait rencontré 

Legentil au carré Saint-Martin; que celui-ci lui avait pro 

posé de faire une excursion hors barrière, en lui mon-

trant une pièce de 2 francs fausse, qu'il déclara avoir 

achetée moyennant 50 centimes. 

C'est dans cet état que l'affaire se présentait aujour-

d'hui devant le jury. Après les formalités d'usage, M. le 

président interroge les accusés. Legentil répète sa ver-

sion. Quant à Chouberac, il déclare qu'ii a menti dans 

l'instruction; qu'il est vrai, comme ledit Legentil, qu'ils 

sont allés à Bondy et qu'ils y ont fait une dépense à la 

suite de laquelle son coaccusé a changé une pièce de 

5 francs, et a reçu dans la monnaie rendue la fausse 

pièce de 2 francs saisie chez la femme François. 

Cette déclaration, faite avec embarras et hésitation, 

laisse percer l'irilueiice fatale qu'exerce toujours sur les 

accusés la fréquentation des criminels habiles qui peu-

plent le préau des prisons. Les magistrats et le jury ne 

pouvaient accepter, dans l'intérêt de la vérité, et n ôme 

dans l'intérêt des accusés, des déclarations dont tout 

annonçait la fausseté et l'invraisemblance. 

M. l'avocat-général Poinsot demande que les accusés 

soient interrogés séparément sur leur excursion à Bon 

dy. On fait retirer Chouberac. 

M. le président, à Legentil : Chez quel marchand de 

vins avez -vous bu, à Bondy ? — R Je ne sais pas son 

nom. 

D. Ce marchand est-il bien en avant dans la rue ? 

R. A trente pas, environ. 

D. En quoi a consisté la dépense que vous avez faite? 

■—R. Nous avons mangé une omelette, du pain, du vin et 

du fromage. Ç» se montait à 1 franc 90 centimes ; ou 

m'a remis la fausse pièce de 2 francs, une pièce de 1 

franc, et une pièce de 10 centimes. 

D. Qu'avez-vous fait ensuite ? — R. Nous sommes 

venus à Pantin en traversant les prés Saint-Gervais ; 

nous sommes entrés chez plusieurs marchands de vin 

où nous avons dépensé 1 franc à peu près, et j'ai acheté 

. pour 2 sous de tabac. 

D. Ainsi, il ne vous restait que la pièce fausse en ar 

rivant chez la dame François ? — R. Oui, Monsieur. 

On fait rentrer Chouberac. M, le président lui deman-

de à quel endroit de la grande rue ils sont entrés pour 

faire la dépense dont ils parlent.— R. A l'extrémité de la 

grande rue. 

D. Votre coaccusé prétend que c'est à l'entrée de la 
grand'rue : que répondez-vous? 

L'accusé baisse la tête et pe répond rien. 

D. Qu'avez-vous pris chez le marchand de vins?— R 

Une omelette de 25 sous (on rit), du pain et du vin. 

M. ravocat général: Accusé, vous oubliez le fromage. 

Chouberac : Du fromage ! nous n'en avons pas mangé, 

M. f avocat-général : Votre coaccusé l'a déclaré. 

Chouberac : Attendez donc... A moins qu'on en ( 

mis dans l'omelette... ça s'est vu. (On rit.) 

M. le président : Où êtes-vous allé ensuite?—R. Nous 

avons traversé les Prés-Saint-Gervais, où nous avons bu 

chez plusieurs marchands de vins. 

D. Legentil n'a-t-il pas acheté du tabac? — R. Oui, 

Monsieur, il en acheté pour quatre sous. 

M. le président : Legentil déclare qu'il n'en a acheté 

que pour deux sous. 

Chouberac ne répond rien. 

M. le président fait ressortir les contradictions de ces 

déclarations, que les accusés n'ont pu concerter dans 

leurs détails, bien qu'ils en aient évidemment arrêté l'en-

semble à l'avance. 

M. l'avocat-général etMe " Em. Duchesne et Achardy , 

défenseurs des accusés, les pressent vivement de reve-

nir à la vérité, de faire des aveux qui peuvent seuls leur 

concilier l'indulgence de la Cour et du jury. 

Après un moment d'késitation, et avec d'abondantes 

larmes, le jeune Chouberac, que l'émotion domine, s'é-

crie : « Eh bien ! Messieurs, je vais vous dire la vérité. 

11 l'a achetée comme je l'ai dit. » 

A ce moment Legentil, avec beaucoup d'assurance, 

dit à son tour : « J'ai participé non seulement à l'émis-

sion, mais même à la fabrication, et je peux faire con-

naître le nom do mes complices et le lieu où se fait la fa-

brication. (Mouvement sur les sièges de la Cour et au 
banc du jury el de la défense.) 

M. l'avocat général Poinsot, requiert, dans ces circons-

tances, qu'il plaise à la Cour ordonner le renvoi de l'af-

faire à une autre session. Les défenseurs se joignent avec 

empressement à cette demande, et le renvoi est ordonné 

par arrêt de la Cour. 

Même audience. 

A la suite de celte affaire, la Cour d'assises a eu à ju-

ger une affaire de faux en matière de remplacement mi-

litaire. L'accusé est un sieur Laur :ndot, déjà condamné 

neuf fois, pour vol, mendicité et vagabondage. Nonobs-

tant ces condamnations, qu'il sut diss muler, il parvint à 

entrer dans un régiment de ligue comme remplaçant. 

Pour y parvenir, il avait produit un certificat d i mora-

lité daté du 5 août 1842, énonçant qu'il n'avait jamais 

subi de condamnation do nature à ejnj êcher son entrée 
dans l'armée. 

Ce certificat offre ceci de remarquable , que la signa-

ture du maire du 8« arrondissement et- le cachet de la 
mairie sont véritables. 

Mais l'une avait été tracée , l'autre apposé sur un cer 

tiûcat primitif dont les écritures avaient disparu sous 

"'action du lavage chimique, el fait place à celles dont 
Laurendot a fait usago. 

C est l'accusé lui-même qui en a révélé la fausseté. 

I! avait été, le 3 octobre, incorporé dans le 68 e régiment 

de ligne. Le 22 du mois suivant il a déserté, et a été ar-

rêté peu de jours après. C'est elors qu'il a lui-même 

avoué ces faits qui viennent d'être rapportés et qu'il a 

parlé du faux ceitificat au moyen duquel il avait obtenu 
son admission. 

A la vérité, suivant ses allégations, il n'aurait pas pris 

la moindre part à la fabrication de cette pièce; la res-

ponsabilité devait en retomber tout entière sur un sgept 

de remplacement nommé Jôlfy, et c^'ui-ci même en au-

rait fait usfige sans l'avoir mis sous les yeux de l'accusé 

Il est certain que ce n'est pas Laurendot qui a pu le 

fabriquer; mais tout démontre qu'il l'a f>rit fabriqut r. 

S is allégations, au surplus, sont démenties par un 

écrit qu'il a signé. Cet écrit, antérieur à son admission, 

énumère les pièces par lui remises à JMIy, et parmi ces 

p:èces figure le faux certificat de moralité. 

Aux débats, la discussion a surtout porté sur le point 

de savoir si le certificat avait été produit par Jolly à Pin 

su de Laurendot, ou produit par celui-ci au premier 

qu'il aurait trompé. De grandes incertitudes sont résul-

tées des explications contradictoires fournies par l'accu 

sé et par le sieur Jolly, témoin principal de l'affaire. 

M. l'avocat général Poinsot, et M" Ch Sei 1er, défenseur 

de l'accusé, se sont élevés d'un commun accord contre 

ces industries honteuses qui ont presque toujours pour 

résultat de jeter dans les rangs de l'armée, à l'aide de la 

fraude et du faux, des individus qui n'étaient pas dignes 

d'y entrer. Au reste, l'accusation a puisé dans 1 intérêt 

de Laurendot à commettre le faux qu'on lui reproche 

la preuve qu'il a fourni à Jolly le faux certificat. 

Le défenseur de l'accusé a montré, au contraire, que 

tout l'intérêt était du côté de Jolly, qui achetait la liber 

té de Laurendot pour 1,200 fr, et la revendait 1,400 fr 

à un autre agent, tandis que Laurendot ne recevait de 

son acheteur que 450 fr. et une vieille montre. 

Le jury a déclaré Laurendot coupable sur la question 

d'ussge de la pièce fausse, et il a admis des circonstan-

ces atténuantes; Laurendot a été condamné à sept années 

de réclusion, avec exposition. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LAON ( appels 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Piésidence deM. de Germiny.— Audience du 10 juin 

AFFAIRE DU SIEUR BIENVENU CONTRE LE SIEUR BA1LHACHE. — 

SOUSTRACTION DE PIÈCES DE LA FAMILLE DU FRESNE. — IN 

C1DENT. 

Nous avons déjà rendu compte , au mois de février 

dernier , des débats d'une plainte en détournement de 

pièces de fsmille, portée par M. Bienvenu, directeur des 

postes à Calais, cor tre le sieur Jacques- Honoré Brilha-

che, se disant vicomte de Bailhache, ancien fournisseur 

de fourrages à Beauvais. Le sieur Bailhache, dont le nom 

retentissait encore il y a quelques jours dans l'enceinte 

de la Cour royale de Rouen , à propos d'un procès où 

était question de la terre du F; esse (voir la Gazette des 

Tribunaux des 5 et 6 juin), le sieur Bailhache , disons 

nous, avait fait défaut à Soissons, et nous avons donné 

le jugement rendu par le Tribunal, qui , qualifiant de 

crime le fait qui ne lui était soumis par la Cour d'Amier 

que comme délit, s'était déclaré incompétent. 

Le sieur Bailhache a fait appel de ce jugement; M 

Bienvenu, de son côté , fit appel d'une disposition re!a 

tive aux dépens 

Le Tribunal de Laon se trouvait saisi de ce double 

appel, et les débats se sont ouverts aujourd'hui. 

M. Bienvenu est assisté, comme à Soissons, de M" Ca-

mille Giraud, avocat du barreau de Paris. 

M e Dubrena, avocat du même barreau, se présente 

dans l'intérêt de M. Bailhache, assisté de M* Larziilière, 

avoué au Tribunal de Laon. 

M. Gastambide, procureur du Roi, occupe le siège 

du ministère publie. 

A l'ouverture de l'audience, l'huissier fait l'appel des 

parties. Le sieur Baiihache ne répond pas, mais Me Du-

brena se lève et demande que l'avoué soit admis à re-

présenter son client, attendu qu'il s'agit de discuter une 

question préjudicielle de compétence, et qu'aux termes 

de la jurisprudence, l'absence de l'accusé est tolérée en 

pareille matière; il prend des conclusions en ce sens. 

M" Camille Giraud, appelé à s'expliquer sur ces con-

clusions, déclare que, quant à lui, l'absence deBaiihache 

ne le surprend nullement, bien qu'il soit en France; 

quant aux conclusions de M e Dubrena, la question qu'el-

les sou'ôvent intéresse bien davantage le ministère pu-

blic; ne doutant pas que M. le procureur du Roi ne pren-

ne une mesure convenable contre un accusé qui fuit ICJ-

jours, il s'en rapporte à ce que requerra le ministère 
public. 

M. le procureur du Roi s'oppose à l'admission des con-

clusions de Bai'hache, par le motif que ce n'est pas ici !e 

cas d'user d'une faculté laissée par la jurisprudence en 

faveur de l'accusé, et que, de plus, avant de savoir si sa 

présence est indispensable ou non, il faudrait savoir quel 

système il entend embrasser, et, dans tous les cas le dé-

bat est nécessaire, même pour arriver à la décision de la 

question de compétence. M. le procureur du Roi insiste 

pour que l'incident soit joint au fond, et qu'il soit donné 

défaut contre Bailhache, s'il ne comparaît pas. 

Le Tribunal, après avoir entendu la réplique de Me Du-

brena, rend, après délibéré, un jugement qui joint l'in-

cident au fond, refuse^à Bailhache la faculté d'être repré-

senté par un avoué, et ordonne qu'il sera passé outre aux 
débats 

L'huissier appelle de nouveau Bailhache; le Tribunal 

donne défaut contre lui, et M. le président commence le 

rapport de cette affaire. 

Ce rapport volumineux fait, avec lucidité, a constant 

ment excité l'attention et la curiosité publiques, tant sont 

bizarres et détaillés les faits de cette affaire extraordi-
naire. 

M. le rapporteur prend sein de citer toutes les dépo 

sitions des témoins, en classant les faits dans l'ordre sui 
vant : 

1" Existence et importance du dossier renfermant les 
titres de la famille du Fresne ; 

2" Dépôt do ce dossier chez M. le comte de Laborde; 

3° Position de Bailhache chez M. da Laborde; 

4° Recherches dans les archives et greffes au sujet de 
la famille du Fresne, usage du dossier ; 

6° Rapport de Bailhache avec la famille de Gueroult , 

détenteurs du domaine du Fresne ; 

7° Emprunt fait sur la terre du Fresne, et successive-

ment divers emprunts qui aujourd'hui s'é èvent à 

1,300,000 francs (treize cent mille francs), et la vente de 

ce domaine après la plainte de M. Bienvenu. 

Après ce rapport, qui a duré plus de cinq heures, 

ma 'gré l'heure avancée, M. le président donne la parole 

M" Camille Giraud, avocat do M. Bienvenu, pour s'ex-

pliquer sur les deux appels. 

cEi l'absencede Bailhache, dit l 'avocat, et surtout après 

le rapport si consciencieux et si complet que nous ve-

nons d'entendre, le Tribunal comprend que je n'abuse-

rai pas de son temps en me jetant dans le fond de ce 

procès; il mo paraît impossible que la disposition prin-

cipale du jugement de Soissons, qui renvoie l'affaire de-

vant une Cour d'assises, ne soit pas confirmée. 

» Quant à l'appel de M. Bienvenu, il ne porte que sur 

une question r'e dépens ; je demande, en premier lieu, 

que M. Bienvenu soit déchargé de tous les frais des ins-

nces de Soi.- sons et de Laon; subsidiairement, que ces 

frais soient réservés. Vous vous Fappeltz, Messieurs, les 

phases de cette affairé : M. Bienvenu a porté une plainte 

â Beauvais contre Biilhacha, et s'est rendu partie ci-

vile; la Cour d'Amiens a ensuite été saisie de cette 

plainte, et la chambie des mises en accusation a rendu 

un arrêt qui a ordonné une instruction complète ; cette 

instruction a eu lieu, et unanêt définitif a été rendu 

qui renvoie Bailhache, comme suffisamment prévenu de 

" svant le Tribunal de Srissons. Jusque là, M. Bien-

venu, partie civile, a dû consigner les frais ; il l'a fait, 

malgré leur im
r
 omnee; mais à Soissons, au lieu de 

s'occuper de la condamnation du délit et des intérêts de 

la partie civile, qui devaient venir accessoirement à 

l 'action publique, il s'est passé tout autre chose : le mi-

nistère public a cru voir dans les faits révélés que l'ac 

tion commise par Bailhache constituait un crime, et non 

pas un délit, et, dans un intérêt pub'ic, il a proposé 

l'incompéience du Tribunal : ce dernier a admis ces 

conclusions, et s'est dessaisi de l'action. 

» Vous le voyiz, les intérêts de la partie civile sont 

étrangers à ces questions; son action est et doit rester 

suspendue jusqu'à ce qu'une qua'ification soit définitive-

ment fixée; c'est une lutte de priucipe qui n'a lieu que 

dans l'intérêt public entre le ministère public; la partie 

civile ne saurait en faire les frais et supporter les dépens 

d'une divergence de décisions judiciaires dans une ques-

tion qui ne touche que la société; cela est si vrai que 

d'un côté, la partie civile se fût-elle désistée, la justice 

devait néanmoins avoir !e même cours, puisque l'arrêt 

d'Amiens avait décrété l 'accusation; et que, d'un autre 

côté, M. Bienvenu aura à faire et à supporter tous les 

frais de la procédure dans laquelle il exercera ses droits 

de partie civile, alors que les intérêts sociaux ayant été 

débattus et jugés, il lui sera donné une juridiction quel-

conque qui statuera sur le procès et sur ses droits. 

« Dans tous les cas, ajoute M* Camille Giraud, et sub 

sidiairement, la disposition qui condamne M. Bienvenu 

aux dépens doit être réformée, car elle viole ouvertement 

l'art. 368 du Code d'instruction criminelle, qui veut que 

lorsqu'il s'agit d'une affaire susceptible d'être soumise 

au jury, les frais soient réservés. » 

M8 Camille Giraud termine en disant qu'il regrette vi 

vement que les débats ne soient pas contradictoires, parce 

qu'il aurait eu occasion de réfuter les inexactitudes qu" 

ont été avancées devant la Cour de Rouen; mais qu'il re 

trouvera celte occasion prochainement devant le Tribu-

nal d'Evreux, qui est régulièrement saisi de la question 

de propriété du domaine du Fresne, réservée par l'arrêt 
de Rouen. 

M. Gastambide, procureur du Roi, déclare qu'après 

l'excel'ent rapport de M. le président, il persiste dans la 

conviction que l'étude de cette affaire lui avait acquise, 

de la culpabilité de Bailhache, conviction que la position 

de contumace de ce prévenu vient accroître encore. Il 

insiste pour que non seulement le Tribnual d'appel con-

firme la sentence de Soissons, mais pour qu'il en main 

tienne les termes, si terribles pour Baiihache. Quant 

l'appel de M. Rienvenu, M. le procureur du Roi, s'ap 

puyant sur le décret de 1813, soutient que la partie ci 

vile étant responsable des frais de l'instruction , on doit 

comprendre dans cette expression les débats de Soissons 

et da Laon, dans lesquels il s'agit de fixer une juridic 

tion, ce qui rentre dans l'instruction. M. le procureur du 

Roi insiste pour que la condamnation prononcée soit 

maintenue, sauf à donner à M. Bienvenu un recours 

contre qui de droit. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en la chambre du 

conseil, a rendu son jugement, qui confirme celui de 

Soissons; et faisant droit sur l'appel de M. Bienvenu,- le 

décharge de la condamnation aux dépens, lesdits dépens 
demeurant réservés. 

Si le sieur Bai hache ne forme pas opposition à ce ju-

gement, ou si, sur son opposition; il est maintenu, la 

Cour de cassation devra être appelée à statuer en règle-
ment de juges» 

—,— mr-liIll'liMM . 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

Dubois, et les conclusions deM. Cornn^i 

requêtes, remplissant les foncliors du S,,™aîlre d*s 
" statué comme il suit : Finistère public, 

» En ce qui touche la sunnre«sinn Ho- * 

par le conseil préfecture ;
 PP

 "
 deS travau

* ordonnés 
» Considérant qu'il résulte de l'instruction „ i 

aux ne sont point cor, fortatifs ;
 q

« EïïilW** ̂  
'en ordonner la démolition: ^ ait lien -îeu. 

- Lu ce qui touche la réduction demandée de l-
flm

 * 
noncée contre le sieur Guérard, entrepreneur

 6nde
P

r
o-

» Considérant que le sieur Guérard ne sW ™ 

contre les arrêtes du conseil de préfecture susviséf P,
P
°
Urv

« 

sieur Dubo.s n'a pas qualité pour nous présente ■ d« ,
que

,
le 

sions au nom du sieur Guérard ;
 cs

 «'Detu. 

EQ ce qui touche l'amende encourue par le sieur D„K • 

Considérant qu'il n'appartenait pas lu consèi" de n^*
 5 

de encourue: ue Prélec-ture de réduire l'amend . 

» Mais considérant qu'ify a"liëu'de modérer ladite A. 
de en raison des circonstances de J'affaire : m 

Les arrêtés du conseil de prélecture 

an. 
Art. 1". L 

des 12 avril et 26 juillet 1841 sont C\^ 
leurs dispositions par lesquelles ils ont ordonné ]

a
 «

 es de 

sion du poitrail dont il s'agit, et réduit l'amende eneo»!
Ppres

-

s; néanmoins ladite amende est rédu't •
par 

francs ; 

i Le surplus des conclusions du sieur Dubois est 
«jeté. 

MARCHÉS POUR TRANSPORT DE CHEVAUX PAR MER. .._ 

TRA1RES.— NOURRITURE AU PORT.— CLAUSE SHM>n> . »_ 
JOURS 

CONCLUANTES. 

T.— CLAUSE SUPPOSANT *T„ ™ 
DE TRAVERSÉE. — CLAUSES D UN AUTRE 

CON-

TE 

MARCHÉ
 KOF) 

Lorsque dans plusieurs marchés concernant Ut tm* 

de chevaux en Algérie, les frais de leur ncurnturl
U 

puis le jour de l'embarquement jusqu'au jour du à ; 

re'ardépar les vents contraires, ont élé reconnus êir "V 
charge de l'Etal, mais qu'un marché fait à la même Jn " 
et par le même agent de l'administration, ne renf

qu
'' 

pas cette clause, l'entrepreneur ne peut pas réclamer i^' 
néfice de la stipulation non reproduite. 0e " 

Si plusieurs de ces marchés ont stipulé qu'il serait 
compte aux entrepreneurs des droits d'ancrage et d i 
nage, et de tous autres droits qui pourraient être riclnS?' 
par la douane, et que dans l'un de ces marchés il ait éuVf* 

lement question de droits d ancrage et de tonnage Venir 
preneur n 'est pas fondéà demander la restitution det droit 

douce 
s sortie qu'il aura payés à la douane sur feau 

de non-recevoir 

des chevaaux 

nécessaire aux animaux durant la traversée. 

Ces questions ont été résolues contrairement aux ré 

clamations du sieur Caget, qui invoquait les usages et 

des traiiés faits en même temps que le sien et dans le» 

mêmes circonstances. Voici le texte de la décisi n inter 
venue : 

» Sans qu'il soit besoin d'examiner la fin 
opposée par notre ministre de la guerre ; 

» Au fond, en ce qui touche la nourriture 
pendant leur séjour dans le port. 

» Considérant que l'art. 7 du traité ci-dessus visé porte que 
si ces circonstances entraînaient une traversée de plus de 
trente jours, les dépenses relatives à l'achat des fourrages et 

pour la nourriture des chevaux et mulets en sus de ces trente 
jours seraient remboursés à l'entrepreneur ; que le requérant 
ne justifie pas que du moment de l'embarque ment jusqu'à celui 
du débarquement il se soit écoulé un intervalle de plus de 
trente jours ; 

«En ce qui concerne la restitution des sommes perçues pour 
droit de douane ; r 

» Considérant qu'aux termes du marché le sieur Caget n'a 
point stipulé l'exemption de tous les droits, mais seulement 
la franchise des droits de tonnage et d'ancrage. » 

Rapport de M. Portai, auditeur; M. Cornudet, maître des 
requêtes, remplissant les fonctions de ministère public. — M! 

Cotelle, avocat. 

Position personnelle de Bailhache et de sa famille" 

CONSEIL D'ETAT. 

(Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience publique du 19 mai. 

PARIS. — VOIRIE URBAINE. — ALIGNEMENT. — TRAVAUX C0NF0R-

TANS. 

Dans les maisons sujettes à reculement, doit on réputer tra-
vail conforlatif prohibé la substitution dun poitrail neuf 
à un poitrail avarié, s'il est reconnu d'ailleurs qu-e l'en 
semble des points d'appui présentait, avanllouie réfection, 
une solidité suffisante pour soutenir les étages supérieurs ? 
( Résolution négative.) 

Lorsque le p-opriétaire a formé une demande d'alignement, 
et que l'administration ayant été longtemps sans lui don-
ner de solution, il a effectué ses travaux, en résulte-t Hune 
circonstance atténuante qui puisse faire réduire l'amende? 
( Résolution affirmative.) 

Si le propriétaire seul s'est pourvu au Conseil d'Etat, a-t-il 
qualité pour demander la décharge des condamnations pro-
noncéts contre l'entrepreneur qui, condamné personnelle-
ment, ne s'est pas pourvu? (Non.) 

La maison du sieur Dubois, sise à Paris, rue des Sept-

Voies, 1, ayant besoin de réparation à son premier étage, 

le propriétaire demanda à M. le prétét l'autorisation de 

renouveler le poitrail de entte maison. L'autorisation 

s'étant fait longtemps attendre, l'entrepreneur prit le si-

lence de l'administration pour un consentement, et effec-

tua les travaux, en l'absence du propriétaire. Un pro-

cès- vc! bal rédigé le 19 février 1841 fit traduire devant 

le conseil de préfecture le propriétaire et l'entrepreneur, 

et, par arrêté du 12 avril suivant, la suppression du 

poitrail fut crdonnée comme faite indûment, et les sieurs 

Dubois et Guérard furent condamnés chacun à 300 fr. 

d'amende. Un plan d'alignement de la rue des Sept-

Voies, arrêté par décision ministérielle du 13 juin 1807, 

enlevait en totalité la propriété du sieur Dubois pour 

ouvrir une espèce de place. Le sieur Dubois s'est donc 

pourvu contre l'arrêté du conseil de préfecture. Le Con-

\ scil d'Etat, après avoir entendu le rapport de M. Bou-

; J'chené-Ltfer, la plaidoirie de M" Cotelle, avocat du eienr 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ANGLETERRE. 

TRIBUNAL DE POLICE BE BOW-STREET. 

Audience du 10 juin. 

PROPOSITION FAITE AU GOUVERNEMENT, D 'ASSJSSINER M. 

O'CONNELL. 

Lundi dernier, sir James Graham, ministre de l'inté-

rieur, a'reç/i par la poste une lettre fort bien orthogra-

phiée, mais d'une écriture assez mauvaise pour qu'on 

pût la croire contrefaite. En voici à peu près la teneur : 

t Monsieur le ministre, les troubles qui agitent l'Irlande, 
et qui peuvent entraîner des maux incalculables pour tout 
l'empire britannique, tiennent à l'existence d'un seul homme. 
Si Daniel O'Connell disparaissait, tout serait fini. Je me sens 
le courage et les moyens de débarrasser mon pays de cet hom-
me dangereux, je le tuerai à bout portant d'un coup de pisto-
let et j'aurai assez d'adresse pour ne pas me laisser prendre. 
Dans tous les cas je garderai le secret le plus inviolable. 

> Veuillez mettre un prix à mon dévouement, et me répon-
dre poste-restante, à Gloucester, eti j'attends vos ordres. J'au-
rai l'honneur de communiquer mes moyens d'exécution à vo-
tre seigneurie, dont j'ai l'honneur d'être le très dévoué et très 
respectueux serviteur, 

> SAMUEL MAVER. » 

On crut d'abord que c'était un hoax dans le penre de 

celui dont vient d'être dupe le lord lieutenant d'Irlande; 

mais des rapports de police sur certains propos^ tenus 

dans une taverne, donnaient quelque consistance à cette 

missive. Le ministre la transmit au principal magistrat 

de Bow-Street, et le mag
;
strat chargea OUvvsy, le p-us 

habile de ses agens, de se rendre à Gloucester afin d y 

découvrir Samuel Mayer ou tout autre qui aurait pris ce 

nom pour faire au gouvernement une offre aussi crimi-

nelle et aussi insultante pour le gouvernement de la 

Grande-Bretagne. 

Ottway, guidé par des renseignemens sûrs, a su que 

Samuel Mayer, effrayé par les amis à qui il avait confie 

son secret, s'était réfugié à Glouces'er, sa ville natale; n 

l'y a rejoint et l'a amené à Londres hier au soir. 

Samuel Mayer a passé la nuit à la station de police de 

Gardener-Lane. Il a été interrogé ce matin par M. iwh 

magistrat de B nv-SIreet. , 
Aucun membre du cabinet n'était présent, si ce n est 

sir James Graham, appelé comme témoin, et M. Mamers 

Sutton, qui est arrivé plus tard. • , 
L'inculpé est un homme de taille moyenne, borgne, f 

âgé d'une trentaine d'années , . 

Sir James Graham a déposé en ces termes : « J
 a

} *
e

~ 

çu la lettre dont il s'agit le cinq de ce mois, je n'y ai Ç>a-

bord attaché aucune importance, mais ces mots : J «" 

tends vos ordres (as Imay be advised), m'ont fait P
eIlf

 • 
qu'il ne fallait pas négliger un pareil avis et s'assurer 

la. lettre n'avait pas été écrite par un fou capabka 

compromettre le gouvernement. J'ai donné aussit
ot 

ordres pour faire anêter Samuel Mayer. Il a été ci 

d'un homme de loi ou solliciteur à Gloucester, et 

suite employé à l'administration des douanes. H
 e

V,
a
,
 ée 

ne moralité irréprochable; sa famille est
 con6

, 

dans le pays, plusieurs de ses parens sont venus a h 

dres pour le réclamer. . ,»_^ 

Samuel Mayer a dit pour sa défense : « J
 aVal

! °
 0n 

copieusement dimanche dernier avec quelques amis, 

parla de l'état a'armant où se trouvait l'Irlande, va Y 

troublé par la fumée des liqueurs spiriiueuses, je aïs q ^ 

je connaissais un moyen de ramener le calme a' 

malheureux pays, c'était de le débarrasser aajrana ^ 

citateur, J'ajoutai que j'avais grande envie d'écrire 

prier de me charger de cette mw»' ^ 

une indemnité raisonnable. On me • 

au 

ministre pour le prier de me 

moyennant 



«AZETTE DES TRIBUNAUX DU 13 JUIN 1843. 849 

'^ZtWe une pareille lettre; je l'écrivis sur-le-champ 
d

 , Jrraidansma poche. J 'avais déjà sur moi une kttre 
et '

a se
"

m
è7e ■ je mis malheureusement à la poste la let-

PTadTessée à 'sir Graham, 

néVà nia mère. 

et je gardai la missive desli-

UTendemain, je m'aperçus de la méprise ; je vou-

" écrire au ministre pour lui dire que mon message de 
'
8,S

 pille n 'était qu 'une plaisanterie à la suite d'une ga-
)a V

re
 Mes amis m'en dissuadèrent, et-me dirent que ma 

g
e

"
 e

'écrite dans un moment d'ivresse et à peine lisi-

[f était d'un style tellement ridicule, que certainement 

'n'Y f
erait P as alt

ention dans les bureaux, et qu'on ne 

""endrait pas la peine de la faire passer sous les yeux 

ministres. » ... 
M Gall, magistrat : Un ancien jurisconsulte comme 

ous' aurait dû sentir toute la gravité d'une pareille dé-

!
 al

vh3. Vous vous êtes rendu coupable d'un délit (mt'i-

^tmeanouri contre la paix publique , et je ne puis vous 

indre la liberté que sous la condition de fournir par 

lus même une caution de 2C0 livres sterling, et par 

JAOX personnes étrangères une caution de pareille som-

l
e
 (en tout 10,000 francs). Vous serez mis en jugement 

aux assises de la Cour criminelle centrale, dans le mois 

de juillet. 
les cautions1 , qui étaient toutes prêtes, ayant justifié 

rje leur solvabilité, Samuel Mayer est sorti de prison à 

[-instant même. 

L'agent de police Otlyvay d sait dans l'audience que 

l'arrestation de l'inculpé avait fait une grande sensation 

à Gloucester, et donné lieu aux conjectures les plus di-

verses. ■ -

KOîSÎMATIOMS JUDICUiaSl, 

Par ordonnance du Roi, en date du 9 juin, sont nom-

més : 

Conseillera la Cour reyale de Bourges, M. Duliège , prési-
dent du Tribunal de Saint-Amand, en remplacement de M. 
Brunet, nommé conseiller honoraire à faire valoir ses droits 
à la retraite : 

Président du Tribunal de première instance de Saint-Amand 
(Cher), M. Chenon, procureur du Roi près le même siège , en 
remplacement de M. Duliège, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Saint-Amand (Cher), M. Boin, substitut près le même siège, 
en remplacement de M. Chenon, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre-
mière instance de Saint-Amand (Cher), M. Baille de Beaure-
gard, juge suppléant au siège de Bourges, en remplacement 
de M. Boin, appelé à d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Bour-
ges (Cher), M. Griveau (Algar), avocat, en remplacement de 
M. Baille dé Beauregard, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Briançon (Hautes-Alpes), en remplacement de M. Garnier , 
M. Colomb, nommé, par notre ordonnance du 24 août 1842, 
procureur du Roi près le siège d Embrun ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
d'Embrun (Hautes Alpes), M. Bouvier, substitut près le même 
siège, en remplacement de M. Colomb, nommé procureur du 
Roi à Briançon ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance d'Embrun (Hautes-Alpes), M. Allard, juge suppléant 
au môme Tribunal, en remplacement de M. Bouvier, appelé à 
d'autres fonctions ; 

Procureur du Roi près le tribunal de première instance de 
Doullens (Somme), M. Dubarry , substitut près le Tribunal 
d'Amiens, en remplacement de M. de Fiers; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Colmar 
(Haut-Rhin), M. Langhans, juge au même siège, en rempla-
cement de M. Masson, décédé ; 

Juge au Tribunal de première instance de Colmar (Haut-
Rhin), M. Goecklin, juge au siège d'Alikirch,en remplacement 
de M. Langhans, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance d'Altkirch (Haut-
Rhin), M. Royer, juge suppléant au siège de Strasbourg, en 
remplacement de M. Goëcklin, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance d'Amiens (Somme), 
M. Fournier de Saint-Amand, juge d'instruction à Péronne, 
en remplacement de M. Mathon, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, et nommé juge honoraire; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de 
Gap (Hautes-Alpes), M. André,juge d'instruction au Tribunal 
de Saint-Marcellin,en remplacement de M. Margot Duclot, dé 
.cédé ; 

Juge d'instruction au Tiibunal de première instance de 
Saint-Marcellin (Isère), M. Trinché,juge d'instruction au siège 
de Briançon, en remplacement de M. André, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Briançon (Hau-
tes-Alpes), M. Long, juge suppléant au siège d'Embrun, en 
remplacement de M. Trinché, appelé à d'autres fonctions; 

Juge au Tribunal de première instance de Bar-le-Duc (Meu-
se), M. Brion (Victor), juge de paix du canton de Bar-le-Duc, 
en remplacement de M. Brion, démissionnaire pour cause de 
santé, et nommé juge honoraire ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance d'Oloron 
(Basses-Pyrénées), M. Bambalère (Julien), avoué, en remplace-
ment de M Laborde Roncal, démissionnaire. 

Aux termes de l'article 2 delà même ordonnance, M. Ro-
chas, juge au Tribunal de première instance de Briançon 
(Hautes-Alpes), remplira les fonctions de juge d'instr uction 
,au même siège, en remplacement deM. Trinché, nommé juge 
d'ins!ructîon au Tribunal de Saint-Marcellin. 

Voici l'état des services des magistrats compris dans 

les ordonnances qui précèdent. 

M. Daliége (conseiller à la Cour royale de Bourges) 

était en 1830 substitut du procureur du Roi à Château-

Chinon : nommé procureur du Roi au même Tribunal, 

le 7 juillet 1831 — président du Tribunal de St-Amand, 

le 21 mars 1834. 

M. Chenon (président du Tribunal de Saint-Amand), 

ancien juge-auditeur à Sancerre, a été nommé le 29 août 

1830, substitut au même Tribunal — le 11 mars 1832, 

procureur du Roi à Saint-Amand. 

M. Boin (procureur du Roi à Saint-Amand), ancien 

juge-suppléant à Bourges, a été nommé le i7 février 

1841, substitut à Siist-Amand. 

M. Colomb (procureur du Roi à Besançon), a été nom-

mé — le 30 janvier 1838, substitut à Briançon — le 1 er 

mars, substitut à Moutéltmart; — le 23 juillet 1841, subs-

titut à Gap; —le 24 mars 1842, procureur du Roi à Em-

brun. 

M. Bouvier (procureur du Roi à Embrun), a été nom-

mé substitut au même Tribunal, le 9 juin 1842. 

M. Dubarry (procureur du Roi à Doullens), nommé 

substitut à S îiut Gaudens; — substitut à S^nlis, le 30 

juillet 1838; — substitut à Amiens, le 20 octobre 1842. \ 

M. Langhans (vice président du Tribunal de Colmar), 

ancien juge de paix à Martolshem, a été nommé, le 10 

mars 1833, juge au Tribunal de Colmar. 

M. Gceridin (pige au Tribunal da Colmar), a été nom-

mé, le 4 juin 1838, juge à Allkirch. 

M. Fournier de Saint-Arnaud (juge au Tribunal d'A-

miens), a été nommé substitut à Doullens, le 10 janvier 

1830; — juge d'instruction à Vervins, le 13 novembre 

1833; — juge d'instruclioh à Péronne, le 24 janvier 

1834. 

M. André (j iga d'instruction à Gap), nommé,le 5 sep-

tembre 1838, juge d'i struction à Embrun; 

Membre 1842, juge à Saint-Maree"' 

instance de Philippeville (Algérie), M. Mottet, juge adjoint au 
même siège, en remplacement de M. Hamelin, appelé à d'au-
tres fonctions; 

Ju
8«i adjoint au Tribunal de première instance de Philippe-

yillç (Algérie), M. Ban (Eudoxe), avocat, en remplacement de 
M. Mottet, appelé à d'autres fonctions. 

CH&OMQIH 

"in: 
le 10 flo 

t
 — le 25 novembre 

1842, juge d'instruction à S .int-Marcellin. 

_ M. Trinché (juge d'instruction à Saint-Mareellin), an-

cien juge suppléant à Briançon, nommé, le 19 avril 1840, 

J uge à Briançon. 

— Par une autre ordonnance du 9 juin sont nommés: 

Substitut du procureur du Roijprès le Tribunal de première 

DÉPARTEMENS. 

— ARDENNES (Rethel). (Correspondance particulière 

delà Gazette des Tribunaux.) — EXÉCUTION DE FRICOT -

Taux. — Le 9 de ce mois, Fricottaux a subi, sur la place 

du marché aux chevaux, à Rethel, la peine de mort 

prononcée contre lui, le 2 mai dernier, par la Cour d'as-
sises des Ardennes. 

On se rappelle que Fricottaux et Germain, tous deux 

réclusionnaires libérés, avaient conçu ensemble le pro-

jet de commettre un vol chez le sieur Defer, demeurant 

à R.ethel. La solitude dans laquelle vivait ce vie l'ard, 

l'isolement de sa demeure, ses habitudes de parcimonie 

et la fortune qu'on lui supposait semblaient devoir fa-

ciliter l'exécution de ce projet, en assurer l'impunité, et 

procurer aux auteurs d i crime un bénéfice considérable. 

Le 29 janvier la maison du sieur Defer était la proie 

des flammes. Quant on pénétra dans sa chambre on la 

trouva dans le plus grand désordre; les meubles étaient 

brisés, tout ce qu'ils contenaient était répandu sur le 

parquet, et le cadavre du malheureux Defer était étendu 

sur un amas de papiers à demi consumés. Il portait à la 

tête la trace de 18 blessures. Longtemps les recherches 

de !a justice furent infructueuses, cependant déjà elle 

était sur la trace des auteurs du crime lorsque 

Germain fit la révélation de tout ce qui s'était passé, 

accusa Fricottaux d'être l'auteur de l'assassinat de 

Defer, lui reprocha de l'avoir entraîné à cette horrible 

action, et se pendit dans son cachot. 

Fricottaux persista d'abord dans ses dénégations; 

mai3 bientôt, vaincu par les preuves accablantes amon-

celées autour des révélations de Germain, il fit les aveux 

les plus complets, se borna à prétendre qu'il avait été 

fasciné par Germain, et que c'était lui qui l'avait poussé 

au crime. 

Ce fut, dans les débats ( dont la Gazette des Tribu-

naux a rendu compte) son seul moyen de défense: il 

ne manifesta pas de repentir, mais il s'attacha à mon-

trer le doigt de Dieu dans toutes les circonstances qui 

avaient amené la découverte de l'assassinat. Quand M. 

le président fit remarquer aux jurés l'un des cheveux 

blancs de la victime, retenu encore entre le fer et le bois 

du marteau qui avait ôté la vie à Defer, Fricottaux l'in-

terrompit en disant : « Il n'y a rien d'étonnant, puisque 

Dieu l'a voulu. Un crime aussi abominable ne pouvait 

rester impuni : quinze ans, vingt ans, trente ans, cela 

ne fait rien, puisqu'il faut que tout se découvre. » 

Avant comme après sa condamnation , Fricottaux, 

resté libre au milieu des autres prisonniers, conservait 

la fermeté qu'il avait montrée dans la consommation de 

son crime, la même résignation qui ne l'avait abandonné 

ni pendant les débats ni pendant la lecture de son arrêt 

de mort. 

II. avait refusé de se pourvoir en cassation, mais il 

comptait sur la clémence royale, et cette espérance sou-
tenait encore son courage. 

Depuis longtemps aussi M. l'abbé Bouché, curé d'Evi-

guy, lui faisait de fréquentes visites. Ce digne ecclésias-

tique avait réussi à faire p métrer dans cette âme endur-

cie les consolations de la religion, et à préparer, sans 

secousse, ce grand coupable à la terrible expiation que 

la justice humaine allait bientôt exiger.' 

Le mardi, Fiicotteaux avait eu la précaution de ren-

fermer dans son pain un morceau de viande qu'il réser-

vait pouf le repas du lendemain; mais le mercredi, sur 

l'observation qu'on lui fit que ce jour était un jour d'ab,-

stinence, il renonça de lui-même à manger de la viande, 

et demanda qu'on lui servît deux œufs. 

'À mesure que le temps s'écou ! ait, Fricottaux ne pou-

vait dissimuler ses pressentimens : « Dans huit jours, di-

sait-il l'ayant veille de son supp'ice, ça sera fini. » 

Cependant, le mercredi 8, il ne s'entretint pas le soir 

avec ses compagnons de captivité; il s'endormit plus vite 

qu'à l'ordinaire, et, ce jour-là, il n'entendit pas le tinte-

ment du couvre feu. C'était cependant le dtrmer qui de-

vait sonner pour lui, car, à minuit, il était réveillé par la 

voix du concierge qui venait l'avertir qu'il fallait se pré-

parer à partir. « Alors, c'est donc fiai, lui dit il, je m'y 

attendais, car, depuis deux jours, ces maudits chiens 

n'ont pas cessé de hurler. >< Et son visage ne trahit au 

cune émotion, et il se soumit avec patience à toutes les 

précautions de sûreté. Lorsqu'on lui mit la camisole de 

force, il dit : « Je n'ai cependant pas été méchant, c'est 

bien inutile; vous .me diihz d'aller seul à Rethel, que 

j'irais tout droit. » 

Au moment de sortir de la cour, il se tourna vers le 

mur des cabanons cù étaient couchés les autres con-

damnés : «Adieu, s'écria-t-il , adieu les amis ; je ne 

vous dis pas au revoir ! « Puis il mit du tabac dans sa 

bouche, prit son chauelet à la main , et se laissa con-

duire à la chapelle. C'était un étrange spectacle que ce-

lui de cet assassin tombant à genoux aux pieds d'un 

prêtre, et recevant sa bénédiction avec recuei lement. A 

ce moment, la chapelle n'était éclairée que par la lueur 

incertaine d'un flambeau, et en écoutant les prières que 

la religion ordonne pour l'agonie des mourans , Fricot-

taux fixait sur le prêtre des regards dont le leu , dont la 

vivacité presque farouche brillaient comme un éclair à 

travers les ombres de ses épais sourcils e'. la demi- jbscu ■ 

rité de la chapelle . 

Il était alors une heure du matin ; le patient but un 

verre de vin , ne voulut pas en accepter un second , 

monta dans la voiture qui l'attendait , et arriva à Rethel 

à six heures du matin. Une pensée semblait l'obséder 

souvent : « Ma pauvre femme! disait-il, elle ne pourra 

pas supporter ce coup-là ; elle mourra, j'en suis sûr; 

elle est peut-être déjà morte. >• 

A l'arrivée de l'exécuteur dans la prison de Rethel, le 

voyant très ému,illui dit : « C'est vous qui êtes 'e bour-

reau? vous tremblez plus que moi. » 

C'est avec le même résignation qu'il partit pour le lieu 

du supplice. Le vénérable abbé Bouché l'avait accompa 

gné dans le triste trajet de Mézières à Rethel. Il ne vou-

lut pas le quitter, et monta avec, lui sur la fatale char-

rette. En arrivant su pied de l'échafaud, le condamné 

leva les yeux vers le couteau, et une contraction ner-

veuse donna tout à coup à son visage l 'expression d'un 

rire sardonique. 

Une foule immense était accourue de tous les villages 

environnans et s'empressait autour de l 'échafaud. Fricot-

taux en monta les degrés avec fermeté, contempla, sans 

pftfir, le cercueil préparé sur la plate-forme, se livra 

sans résistance aux mains des exécuteurs. Deux secondes 

après l 'expiation était accomplie. 

Le dévouement de M. l 'abbé Bouché a profondément 

ému toute l 'assemblée, sur laquelle la courte mais tou-

chante allocution qu'il a prononcée après l 'exécution a 

produit une impression d'autant plus vive, que ce d : gne 

ecclésiastique venait de donner la preuve de ce que peut 

donner do courage et do force la pratique da la plus 

belle vertu chrétienne : l 'humanité, 

— SEINE- INFÉRIEURE (Le Havre). — Après une instruc-

tion qui a duré cinq semaines, et qui n'a produit aucune 

charge contre les personnes arrêtées à la suite de l'in-

cendie du théâtre du Havre, ces personnes, au nombre 

de quatre, ont été hier malin mises en liberté. 

— ROUEN. — Avant-hier, des gendarmes amenaient 

du Havre dans les prisons de Rouen, un nommé Filleul, 

accusé de tentative de vol, et qui doit comparaître, le 22 

de ce mois, devant la Cour d'assises. Quand on fut au 

bois de la Valette, Filleul dit qu'il éprouvait une grande 

douleur de reins, et demanda à faire une petite halte. 

Mais bitDtôt il prouva que son mal ne le tenait pas aux 

jambes, car il sauta de la charrette où il était placé, et, 

se débarrassant de ses menottes, il courut dans le bois. 

Tout* fois, il n'a pas encore été assez alerte, et les gen-

darmes l'ont réintégré dans sa prison ambulante, en at-

tendant qu'il fût écroué a la Conciergerie. 

— SOMME (Amiens, 10 juin). — Un événement déplo-

rable vient de jeter la consternation dans notre ville. 

Aujourd'hui 10, entre huit tt neuf heures du matin, sept 

ouvriers étaient placés sur un échafaudage élevé à près 

de 50 pieds de hauteur au-dessus du portail latéral de 

notre cathédrale, nommé portail de la Vierge dorée. Les 

uns, menuisiers, étaient occupés à placer une espèce 

d'auvent, pour servir d'abri aux artistes employés à des 

travaux de sculpture ; d'autres, -maçons et sculpteurs, 

étaient placés près des premiers. Le support de l'écha 

faudage avait pour appui la corniche sur laquelle sont 

placées des statues de vierges ou do saints. Le poids des 

hommes rompit une partie delà cornichr ;et une portion 

de l'échafaudage se trouvant privé d'appui, tomba. L'un 

des ouvriers resta sur la partie demeurée en p'ace ; un 

autre fut assez heureux dans sa chute pour se raccrocher 

à une poutre de i'étage inférieur, et n'éprouva que quel 

ques contusions. 1! fut immédiatement secouru par M. 

Dupuis Cazier, qui lui procura l'une des échelles placées 

près delà. Cinq autres tombèrent sur le parvis. Dormon-

val, ouvrier menuisier, tombé debout sur ses pieds, n'a 

aucune blessure apparente, mais éprouve de tiès vives 

douleurs. L'un de ses camarades fut blessé grièvement, 

Vasseur, ouvrier maçon au faubourg de Noyon, et Car-

pentier, aide-sculpteur du faubourg de Beauvais, sont 

dans un état désespéré, et probablement n'existerout plus 

au moment de la publication de notre feuille. Bernard, 

contre-maître de M. Codelette, menuisier, est mort en 

arrivant à l'Hôtel- Dieu. 

PARIS , 12 Ju N. 

■— CLÔTURE DE LA SESSION DES ASSISES — RENVOI DE 

L'AFFAIRE DE LA CAISSE DES CONSIGNATIONS. — COLLECTE DES 

JURÉS. — Ce matin, M. le conseiller Brisson, en procé-

dant au tirage des jurés qui allaient avoir à connaître 

des alïaires dont nous rendons cpmpte plus haut, a an-

noncé que la session serait close aujourd'hui. Un mal-

heur de famille qui vient de frapper M. le conseiller 

Grandet ne permettant pas à ce magistrat de diriger les 

débats de l'affaire de la Caisse des consignations qui de-

vaient s'ouvrir demain, cette affaire qui aurait occupé 

les derniers jours de la session, est renvoyée à laj-ession 

prochaine. 

MM. lesjurés ont fait une collecte s'élevant à la som-

me de 365 francs, laquelle a été répartie ainsi qu'il suit : 

125 francs pour la colonie de Mettray ; 115 francs pour 

la Société de patronage des jeunes libérés ; même som-

me de 115 francs pour la Société de l'instruction élé-

mentaire, et 10 francs pour celle des prévenus acquit-

lés. 

— ASSASSINAT DANS LE BOIS DE VINCENNES. — Hier, di-
manche, entre dix et onze heures du matin , deux gen-

darmes de la résidence de Charenton. qui faisaient une 

ronde de surveillance sur la partie du territoire du bois 

de Vincennes qui avoisine cette commune , aperçurent 

dans le.plus épais du fourré, au delà de la butte du poly-

gone, et à une distance à peu près égale de l'obélisque, 

un ob]et dont la couleur et la forme leur sembla, malgré 

la distance, être une partie nue d'un corps humain. Us 

s'approchèrent en écartant les branchages et les brous-

sail'es , et bientôt ils reconnurent avec horreur que ce 

qui avait attiré leur attention n'était autre chose qu'un 

bras et une main d'homme, appartenant à un cadavre à 

peine refroidi, et qui venait d'être enterré dans une ca-

vité formée par les pluies. Es enlevèrent les mottes de 

terre et les herbages dont on avait cherché à combler 

cette sorte de fosse, et bientôt ils eurent mis à découvert 

le corps horriblement mutilé d'un jeune homme de vingt 

à vingt deux ans environ , d'une beauté remarquable. 

Ap ès avoir été assassiné à l'aide d'un instrument con-

tondant, il avait été complètement dépouillé de ses vê-

teme ns, à l'exception de sa chemise. 

L'autorité locale fut prévenue aussitôt, et MM. les mai-

res de Charenton et de Vincennes se rendirent simulta-

nément, accompagnés de docteurs-médecins assermen-

tés, sur le théàtre^du crime, pour en constater les cir-

constances. 

Le cadavre, ainsi que nous venons de le diro, parais-

sait être celuid'unj -une homme de vingtans; la tête était 

horriblement mutilée. A peu dehi>tance; on retrouva un 

marteau de chaudronnier. Il paraît que treize coups de 

cette masse lui avaient été portés, l e premier coup, d'a-

près le dire des hommes de l'art, avait dû atteindre la 

victime au milieu du front et l'abattre sans connaissance 

sur le chemin ; les autres coups lui auraient été portés 

alors qu'elle était sans connaissance. Le procès-verbal 

dressé a constaté qu'indépendamment de ces horribles 

blessures faites avec le marteau, dont le poids n'est pas 

moindre de trois kilogrammes et demi , la victime avait 

reçu dans la région du cœur deux coups de couteau qui 

semblaient, d'sprè3 l'aspect extérieur des plaies et le 

peu de sang qu'elles ont répandu, n'avoir été portés qu'a-

près la mort. 

Par les soins de M. le juge de paix de Charenton, le 

corps, après la constatation opérée, fut enlevé et trans-

porté au corps-de garde de la mairie, d'où ce matin il a 

été conduit à la Morgue, pour être soumis à l'autopsie. 

Cependant, tandis que sur place les autorités loca'es 

opéraient, une battue avait lieu dans la totalité du bois 

pour retouver, s'il était possible, la trace des meurtriers, 

car, d'après le dire des médecins, le crime ne paraissait 

pas remonter à 'plus d'une ou deux heures. 

D'après les renseignemens recueillis, on dut regarder 

comme avérés que la victime et ceux qui l'avaient as 

saitioée avaient bu le matin entre six et sept heures dans 

un cabaret de Fontenay-sous-Bois. Les recherches opé-

rées de ce côté demeurèrent toutefois sans résultat; 

mais vers midi où trouva dans un bas fond, près du mis 

seau qui prolonge le chemin de Saint Mandé, les vête 

mens du jeune homme si misérablement assassiné. 

lin bulletin d'un bureau de placement où sans dauto 

il s'était présenté la veille se trouvait dans la poche de 

sa blouse presque neuve. D'autres renseignemens de na-

ture à faire connaître son état civil avaient élé égale-

ment laissés dans le gousset de son pantalon. 

Le parquet de Paris a été immédiatement saisi, et 

l'un de MM. les substituts a dû se rendre sur les lieux 

dans la jonrnée. On se perd en conjecturés sur les causes 

de cet assassinat. La version la plus accréditée dans le 

pays serait que le jeune ouvrier qui en a été victime au-

rait été attiré dans un guet apeqspar suite d'uno rivalité 

amoureuse. On dit aussi qu'il aurait montré avec quel-

que ostentation une petite somme dont il se trouvait 

porteur. , 
Une circonstance fait naître une horrible pfnsee, 

la circonstance de ce bras sortant comme providentielle-

ment de la fosse dans laquelle les assassins croyaient 

avoir enfoui leur crime, ont-ils par négligence ou dans 

leur précipitation laissé surgir cet indice révélateur? H 

est difficile de le croire. Serait-ce plutôt que l'infortuné 

jeune homme, étourdi d'un premier coup, blessé mor-

tellement de douze autres, puis.atteint de coups de cou-

teau dans la poitrine, aurait été enterré vivant encore, 

et que, revenu à lui, ou par un mouvement convulsif, 

il aurait cherché à se dégager de la terre et des herbes 

qui l'étouffaient ?.... 

— SEL FALSIFIÉ. — Les lecteurs de la Gazette des Tri' 

bunaux se rappelleront sans doute qu'un fait important 

pour la salubrité publique fut porté il y a trois ans en-

viron à la connaissance de l'admnistration supérieure. 

Il en résultait que pour une notable partie au moins, les 

sels destinés aux usages alimentaires vendus à Paris 

étaient falsifiés. Par l'examen auquel on se livra alors, 

on reconnut que la falsification se faisait en employant, 

pour le sel gris, du plâtre où et des sels de warec qui 

contenaient de l'iode; et pour le sel blanc, en mêlant au 

sel raffiné des sels de warech bruts ou raffinés. Les expé-

riences auxquelles on se livra établirent que sur 3,02? 

échantillons prélevés dans Paris, il y en avait 309 (plus 

d'un dixième) qui avaient été reconnus falsifiés. 

L'autorité prit de promptes mesures ; plusieurs falsifi-

cateurs furent traduits devant les Tribunaux et condam-

nés, un entre autres qui mélangeait de la cendre au sel 

de la troupe. La fraude cessa momentanément d'être 

mise en pratique, et l'on avait lieu d'espérer qu'elle ne 

se renouvellerait pas, lorsque tout récemment MM. les 

professeurs de l'Ecole de pharmacie de Paris, en procé-

dant chez les épiciers aux visites annuelles voulues par 

la loi, reconnurent qu'il existait chez quelques-uns de 

ces débitans non -seulement des sels dans lesquels on 

apercevait des traces d'un sel de cuivre, mais encore uu 

grand nombre de sels mélangés avec du sel de varech, 

qui contient de l'iode. Près de trente échantillons ont été 

saisis, parmi lesquels trois contenaient de petits cris-

taux d'un sel de cuivre. Le reste ne contenait que du 

warech, mais n'en était pas moins dangereux comme 

substance alimentaire. 

De nouvelles visites ayant été pratiquées chez diffé-

rens raffineurs de sel, ceux de messieurs les membres du 

conseil de salubrité qui y procédaient, assistés d'un com-

missaire de police délégué, oni saisi et placé sous scellés 

plusieurs échantillons de sels mêlés de plâtre cru et de 

sel de warech. 

Cette affaire, qui donne lieu à une instruction judi-; 

ciaire, sera plus tard déférée aux Tribunaux. 

— Un journal annonçait samedi dernier qu'un ou-

vrier serrurier avait été trouvé assassiné dans sa cham-

bre, près de la barrière d'Italie, le corps percé de dix-

huit coups de poignard. 

Nous avons cru, avant de reproduire l'annonce d'un 

événement aussi grave, devoir en vérifier l'exactitude. 

Il est résulté des renseignemens que nous avons recueil-

li que le fait de l'assassinat est totalement contreuvé. 

Un ouvrier serrurier a effectivement été trouvé mort 

dans sa chambre, atteint de deux profondes blessures 

dans la région du cœur, mais l'enquête minutieuse à la-

quelle il a été procédé par ordre de la justice a démon-

tré jusqu'à l'évidence que ce malheureux s'était donné 

la mort de ses propres mains. M. le procureur du Roi a 

délivré en conséquence l'autorisation nécessaire pour 

qu'il fût procédé à l'inhumatiou du suicidé, dont les ob-

sèques ont eu lieu vendredi matin. 

ÉTRANGER. 

— ETATS-USIS (Nouvelle- Orléans), 13 mai. — Loi DB 

LYNCH. — Une horrible tragédie vient d'avoir lieu à quel-

ques milles de la petite ville de Covington, de l'autre 

bord du Lac. Voici les faits : Un nommé Adams, plan-

teur, demeurant à huit milles de Covington, gagna un 

procès qu'il avait avec un de ses voisins. Peu après l'is-

sue de ce procès, une vingtaine d'hommes environ se 

dirigèrent vers la demeure d'Adams qui était tranquille-

ment assis devant sa porte, et lui adressèrent cette ques-

tion : — Sais-tu ce qui nous amène près de toi ? — Non, 

répondit Adams, à moins que vous ne vouliez me tuer. 

Cette répanse était à peine prononcée que ces hommes 

firent feu sur Adams, qui fut tué immédiatement. Un des 

frères de CB dernier, qui sans doute était venu au s; cours 

de son frère, fut également tué, et périt victime de soa 

dévouement. 

La femme d'Adams s'empara alors de son fils, jeune 

enfant âgé de douze à quir ze ans, et se sauva immédia-

tement à Covington, afin d'échapper au malheureux sort 

de son mari et de son beau frère. 

Nous apprenons qu'un autre frère d'Adams est arrivé 

hier soir en ville, porteur d'une lettre de l'avocat de dis-

trict, pour demander au gouverneur les forces nécessai-

res pour arrêter ces hommes, qui sont tous armés et en 

trop grand nombre pour céder aux autorités civiles de 

la paroisse. La femme d'Adams est toujours à Covington, 

et n'ose plus retourner chez elle. Tous les habitans sont 

dans la consternation à cause de cette malheureuse af-

faire, qui, nous l'espérons, n'est pas si horrible qu'on 
nous l'a rapportée. 

— ( New - York ) , 25 mai. — VAISSEAUX PERDUS/ 

— On ne doute plus aujourd'hui de la perte da 

schooner de guerre américain, le Grampus, qui est parti 

de Charleston le 11 mars pour Norfolk, Virginie, et 

dont on n'a plus entendu parler. On pense quïl a été 

englouti par un ouragan qui a éclaté dans ces parages 

deux jours apiès son départ. 

En deux mois, sur les eaux de l'Ouest, les pertes des 

bateaux à vapeur se sont élevées "à un quart de million 

de dollars (3 millions de francs). On a dressé la liste 

suivante de tous les sinistres : l'Amazone, le Général Pi-

ke, le Queen of the West, l'Octorara, le John Stocken, 

lHellenDale, l'Annibal, le William Robinson, le J. M. 

White, rEmily, le Général Gaines, le Bogue Homa, le 

Sun Flower, le R'daert-Fultoo. La valeur totale de ces 

différens steam-boast peut monter à 165,000 dollars^ et 

celle des cargaisons à 85,000 dollars; ce qui donne'un 
total de 250,000 dollars. 

A 1 Opéra-Comique, la Part du Diable, qui possède un si 
vaste domaine dans l'empire de la vogue qui gouverne en vrai 
despoie le plaisir, sera jouée ce soir avec Angélique et Médor, 
l 'une des plus jolies productions musicales de M. Ambroisa 
Thomas. 

— Ce soir, à l'OJéon, Lucrèce. Cédant à d'instantes et nom-
breuses prières , le théâtre , secondé par la bonne volonté de 
ses altistes, donnera l'œuvre de M. Ponsard demain mercredi 

et après-demain jeudi, jour fixé irrévocablement pour la clô-
ture. 

— Lucrèce à Poitiers fait fureur au Gymnase. Mlle Na-
thalie est charmante dans ses quatre rôles. Ce soir, V Assas-
sin de Boyvin, par Numa; la Chanton de l'Aveugle et Da 
vis, où paraîtra un jeune débutant qui donne de grandes es-
pérances, accompagneront la nouveauté en vogue» 

— THÉÂTRE pu VAUDEVILLF . Aujourd'hui rnirdi )togi< 
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dernière représentation A' IFermance, cette ravissante comé-

die sera accompagnée de l'Extase, ce beau drame à émotions 

fortes. On finira par le Magasin de la Graine de Lin, char-

mant vaudeville clans lequel Arnal déploie toute sa verve et 

son naturel si comique. Presque toute la troupe du théâtre 
jouera dans cette jolie représentation. 

— La Fée de Lismore fait fureur aux Variétés. Le clown 

Mathews est admirable de comique, et la Colombine est des 

plus gracieuses. Cette pantomime sera accompagnée ce soir du 

Métier et la Quenouille, joué par Lafont, Hyacinthe, Mmes 
Bressan et Boisgontier. 

librairie. — Beaux-Arts. — Musique. 

— M. Delloye met en vente, par livraisons (voir aux Annon-

ces), la Géographie illustrée de MM. Chauchard et Mùnlz. 

Cet ouvrage est, sans contredit, un des meilleurs traités pu-

bliés jusqu'à ce jour. Il joint à l'excellence de la rédaction le 

charme de nombreuses vignettes et de cartes gravées avec le 
plus grand 6oin. 

— La délicieuse partition du Puits d'Amour, qui obtient 

en ce moment à l'Opéra-Comique un succès qui grandit cha-

que soir, vient de paraître chez l'édiieur Bernard Latte. Ce 

charmant opéra, de MM. Scribe et Leuven, musique de M. 

Balfe, sera une bonne fortune pour les théâtres de province. 

Les morceaux détachés sont certainement destinés à un im-

mense succès dans les salons, car ils sont gracieux et mélo-

dieux, et, de plus, ils sont admirablement écrits pourla voix. 

Avia dtiara. 

— Par les bateaux à vapeur LES ETOILES et LES DORADES, 

on va de Paris d Rguen pour 9 francs aux premières et 6 francs 

aux deuxièmes places. Do Rouen à Paris on ne paie que 

7 francs aux premières et li francs aux deuxièmes. Les prix des 

stations intermédiaires sont tout aussi modérés, et le trans-

port des bagages est gratuit. — S'adresser au Chemin de fer, 

rue Saint-Lazare, bureau des Bateaux û vapeur, et aux Accé-

lérées, rue de Rivoli, 4. 

FRANÇAIS. — Lcoledes Vieillards, Belle-Mère 
OPÉRA-COMIOUE. — Angélique, la Part 
ODÉON .— Mlle Rose, Lucrèce. 

VAUDEVILLE. — L'Extase, Hermance, le Magasin 

VARIÉTÉS. - C 'est M. qui paie, François, fe M 

rSgneetsieïo du 13 Juin 

OPÉRA. — 

GYMNASE . - La Chanson, Davis, l'Assassin, Lucrèce 

PALAIS-ROYAL. — Secondes noces, la Fille de Fie»™ r 

PQRTR-ST-MARTIN.- Dîners, Mlle de Lavallière ' °
nSeil

-

- '.a Perle, Deux Malipiéri, Man
Va

is Père 

Les Femmes et le S cret, Eulalie Pontois 

CIRQUE DES CIIAMPS-ÉLYSÉES. — Exercices d'équitatiou 
COMTE. — Augusta, Physique, Fanfan. 

FOLIES. — Bùâquet, Blanche Lorzy, les Anglaises 

la Fée. 

PLACEMENT DE FONDS 
GARANTI 

UNIQUE. 

Il reste peu d'actions de la REVUE ET GAZETTE DES VOYAGES, chacun ayant voulu souscrire au moins une Action de 250 francs, pour 

recevoir perpétuellement, pour rien, ce charmant journal, qui formera toute une bibliothèque d'Etudes de Mœurs, Contes, Excursions, Arts, 

Modes, Anecdotes et Romans de tous les Peuples de la terre, et qui formera 100 volumes d'une valeur de 600 francs, -r- Chaque Action rap-

porte en outre DIX POUR CENT DE REVENUS PAR AN GARANTIS. — Les personnes qui souscriront quatre actions recevront de suite, 

comme prime supplémentaire, la Bibliothèque nouvelle des Voyages, 210 livraisons et 100 gravures sur acier. — La clôture générale de l'é-
mission des actions aura lieu le 15 juin. 

Les Actions de la REVUE ET GAZETTE DES VOYAGES sont une excellente occasion de faire un avantageux placement et de se former pour 

rien une riche et amusante bibliothèque. — Les Actions se délivrent au siège de la Société, rue Montmartre, 180, à Paris. — Pour recevoir 

des Actions franches de port, il suffit d'en envoyer le montant en un mandat à vue à l'ordre du Directeur. 

Actions de «SO fr. Avis divers. 

Rapportant en Argent et en volu-

mes, pendant la duiée de la So- **** souscripteurs
 sur

 u vi
epotItd ciété, 

une valeur 
de 

FRANCS. 

I Messieurs les souscripleurs de tséSt 
(assurance sur la vie), sont invita à *"

,8n
e« 

ver le 10 juillet IS43, à deux heures ir*^" 
cises.au siège de la Compagnie bô ,1. p,é-
Mommartre, le; 4 Paris, pour Z'

 r

6
°
ule

*ard 

assemblée générale et décider lé » '5 en 

adopter ppur arriver* la liquidation
 1)8 4 

NOTA . Cet avis ne concerne nnii. 
assurés contre l'incendie

 6 nullc
»ent le, 

H.-L. DELLOYE GÉOGRAPHIE UBAIIIE (AHIB 
ÉDITEUR. ™ TTIT iTiiT <iîV«™^*7' Frères, Palais-Roval, 

[— Ë Ï J B J ISB Ht S'iB'.. galerie d'Orléans. 

A l'ussge des établissemens d'instruction et des (vus du monde, avec un Aperçu de l'histoire politique et litléraire des 
principales nations; par- CHAUCHARD et A. DÎUNTZ. — Quarante livraisons à 30 centimes, formant un fort volu • 
m? tran i in-octavo, de 1,100 à 1,Î00 pages, 22 cartes géographiques. gravées sur acier, rt plus de 300 gravures repr.sen-
tmt. les pays, les vl'les, monumens, curiosités na urelles. costumes, armes, etc., décrits dans etexlc. 

En payant 30 livraisons à l'avance, on recevra à Paris les livraisons à domicile, 

CALCULATEURS AUTOMAT 
MisclaëBies cjai calculent sans ic secours de la plume ni d» rtnlelligrence, 

INVENTÉES PJUI LE BOGTEUE BOTH. 
Numérateur ou Compteur adopté par le ministre de la marine , prix : 50 fr. ; Addi iomicur ou Souslractionncur adopté 

rr le ministre des finance 
ing'nieur-opticien, 4. rue 
prr le ministre des finances, prix : 25 fr. jusqu'à 50 fr ; Marqueur pour jeux, prix : 5 fr. — Dépôt chez MM. QUESLIN, 

; da la Bourse, et GREINHEISËR, graveur, rue Notre- Dame-des- Victoires, 28. 

PILULES FERRUGINEUSES 

DE VALLET 
Approuvées par l'Académie 

royale de Médecine. 

Les Médecins les conseillent journellement 

dans tous les cas où les ferrugineux doivent 

être employés, et principalement pour guérir 

les E'slles couleurtf, lest Pertes blauclies, et 

IMiiir fortifier les tempéraments faillies. 

Ces Pilules, préparées par l'inventeur lui -même i ne se 
vendent qu'en flacons qui portent la signature 
ci-contre, et qui sont scellés des c 
VALLET, inventeur, L. FliDKE, dVpositei 

t la signature yO . 

es cachets MjJ 
a.re gétt'nl. ~/ f dA*-^?) 

Dépôt rue Cuiimartli», 45, h Paris, 

cl dans toutes les Villes de la France et de l'Etranger. 

PRIX : 5 FRANCS. 

.4» i« divers. 

Vente aux ecchè.es en l'étude de M« Reflet, 
nolaire 4 Paris, rue .Iran-Jacques-Rousseau, 
l, une heure de relevée. 

Le jeudi 2J juin i 813, 

D'un FONDS d'hôtel garni dit Grand Hôtel 
du Nord, exploité à Paris, rue du Uouloi, 24, 
composé de 35 chambres , et garni de bons 
meubles modernes. 

Mise à prix : 30,010 francs. 
S'adresser â M« Bellel notaire; * 
A M« Deplas, avoué, rue Ste-Anne, 67; 
Et à M* Fouret, avoué, rue Sle-Anne, 51. 

Boulev. Poissonnière, 

IV 12, 

Au Bureau des 

ILRiriAinCï I livraison par mois. 
Jl UlM-AI!tFi\ 3 volume'! par an. 

Mise en vente de l'affaire 20 f.j par la poste, 25 f-

CAUMARTIN 
Plan officiel de l'appartement et FAC SI MUE des lettres IXI.TJST1\ÉES de 

Mlle H'tinefelier; débats contrôlé ; plaidoirie complète, non publiée, de M. 
Chaix-d'Est-Angc. — 1 vol in-8°, prix : 4 fr.; par la poste, 4 fr. 50 c. 

DU PROFESSEUR 
Breveté du roi, pass. Vivienne, 13, pour apprendre seul à tenir les livres en partie double, 
10 f.; pour apprendre à écrire en peu de temps, 3 f.Chez les libraires et chez fui où sont ses 

COU RS irîX'Eei'jTl'KK EX 30 IiËÇOXS, 

de Tenue des Livres en 30, et d'Orthographe en so. 

Lui adresser un bon sur la poste, pour recevoir franco l'ouvrage qu'on lui désignera. 

SEYSSEL ALLEMAND. 
MM. 1rs actionnaires, porteurs de dix actions valides, sont invités à se réunir 

en as.*emb'ée générale le lundi 3 juillet prochain, à 3 heures et demie précises, 

bureau de la Mélutine, rue Richelieu, 95, pour y prendre connai sance de la po-
sition de la compagnie. 

A céder, la COLLECTION COMPLETE de 
la GAZETTE DES TRIBUNAUX, depuis l'ori-
gine de sa publication jusqu'au mois de mai 
1837. Douze volumes, demi-reliure, conte-
nant chacun une année; les tables sont join-
tes. S'adresser au bureau de la G AZETTE DES 

TRIBUNAUX. 

Taffetas Ijfperdrielj 
EN ROULEAUX , JAMAIS EN BOITE. 

L'un épispatique pour entretenir parfaite-
ment les VÉSICATOIRES , l'autre rafraîchis-
sant pour panser les CAUTÈRES, tans dé-
mangeaison. Serre-bras, compresses, etc. 
LEPERDRIEL, Faubourg-Montmartre 78 

Consultations 
gratuites de 

10 h. à 2 h et 
traitement 

par 
correspondance 

ÎTlETItODE VEGETALE 

DE 

BOYVEAU- LAFFECTELR , 

Celte méthede 
est prompte 

et facile 
à suivre 

dans le plus pro 
fond secret. 

EAU BALSAMIQUE 
Du docteur Jackson pour parfumer l'haleine, prévenir ot guérir toutes le» ™.i * 

dents el des gencives. ™iaai«s des 

On doit se défier de toutes les préparations vendues par les parfumeurs et auln>« 
nés étrangèresà la médecine. Ces prétendus spécifiques, prônés par le charlatani«m

Person
' 

fciin de justifier les éloges outrés qu'on leur prodigue, préparés qu'ils sont oar A*' 
ignorant la nalurc et la composition de la substance dentaire. Sent 

Ces prétendus dentifrices causent souvent des maladies Irés graves parce au'il. 
liennentdes substances essentiellement nuisibles el surlouldes acides qui tous éxalie?" 

sensibilité des dents. De sorte que le moindre conlacl les rend douloureuses hi A 

l'émail perd son brillant, se jaunit, se ramollit; les dents se salissent de plus en nin« t, 
carient; les gencives se gonflent . de là résultent l'ébranlement el la perle des dents

 80 

Lé docteur Dalibon ayant reconnu la supériorité de l'eau de Jackson, n'a pas craint S» i 

recommander dans tous ses ouvrages sur la chirurgie denlairc ; cetle préparation calm» f 
l'instant les plus violens maux de dénis ; en outre, par son arôme balsamique elle m • 
tient la bouche fraîche, rend l'haleine suave, avive le coloris des gencives et'des 16vîl

n 

et les fait briller du plus vif incarnai. La manière d'employer celte eau se trouve son. i' 
couverture de la brochure el sur le flacon. '* 

Le prix du flacon est de 3 fr. avec le Irailé d'hygiène du docteur Dalibon. - 6 flacons nf» 

Sris à Paris. — Ecrire franco et se délier des contrefaçons. Il n'y a aucun dépôt- ceni>n 
ant tous les pharmaciens se chargent de procurer l'eau Jackson; ainsi que les bureaux de» 

diligences, qui la font venir par l'intermédiaire des conducteurs. 
Dépôt à Paris, rue J.-J. -Rousseau, 21, chez MM. Trablil et comp. 

CORS, OIGNONS ET DURILLONS 

h-. Taffelas gommé de PAUL 
GAGE est le seul peut-être qui 
en détruise la racine en quel 
ques jours, sans douleurs et sani — 

salir la chaussure. 2 fr. rue Grenelle St-G., 
13, et chez Foubert, passage Choiseul, 35 

Rue de Farennes , n. 12, d Paris 

Ce trai ement essentiellement dépuratif, guérit radicalement et sans crainte de 
récidive ou de rechute, les Maladies nouvelles ou invétérées, et fait disparaître en 
peu de temps les douleurs, dartres, alïeclions scrofuleuses, ttc , et tous le» acci-
dens OCÏS onnés par les méthodes vulgaires. Comme il existe de nombreux imi-
tateurs, il est essentiel de bien faire attention au nom du docteur BOYVEATJ-
LAFFECTEUR, i crusté dans le verre des bouteilles. La grande bouteille se vend 
25 fr.; 5 boufeillrs prises i Paris, 100 fr., et on les expédie FRANCO dans toute 
la France, avec une instruction irés d> taillée, que l'on enverra FBAINCO à tous 
ceux qui en feront la demande, et dès la première consultation le malade est fixé 
sur la durée du traitement. 

EAU 

DES PRINCES 
Extrait concentré de parfums pour la toi-

lette, par le docteur Barclay. Celte Eau, bre-
vetée du gouvernement, d'un arôme déli-
cieux, est moins chère que l'eau de Cologne, 
elle dissipe le feu des rasoirs et donne de l'é-
clat et de la blancheur à fa peau.—Prix .- 2 fr.; 
6 flacons, 10 fr. 50 c. — Au dépôt rue Jean-
Jacques-Rousseau, 21, et chez M. FRANÇOIS, 
rue el terrasse Vivienne, 2. 

SIROP DE TRADLIT 
au TOLU , approuvé pour guérir les rhumes, 
toui rebelles, catarrhes, phihisie pulmonai-
re, et toutes les irriialions de poitrine et d'es-
tomac, 2 fr. 25 c.. 6 pour 12 fr. — A la phar-
macie,rue J.-J.-Rousseau, si. 

INSERTION! { FR, 25 C. LA LIME. 

Xiibrairie. 

TBÂNCG ET GBANBXlBttÏ! 
TAGWK, Précis des relalions civiles et 
commet ciales enlre les Anglais et les 
Français. 6* Edition. 

Droits, Privilèges et Obligations des 
Elrangers en Angleterre. 3e Edition 
Par C. H. OKEY, avocat de l'ambassa-

de deS. M. Britannique, membre de 
la Lég'on-d'Honneur. 

Se trouvent chez l'Auteur, 35, rue du 
Fbg-St-Honoré, et Galignani, r. Vivien 

TRAITE COMPLET 

ARITHMÉTIQUE 
THÉORIQUE ET PRATIQUE, 

A l'usage des Négocians et des Agerli 
d'affaires. 

Par Fréd. WANTZEI,, ancien négociant, 
profi sseur à l'Ecole spéciale de commef> 
ce, et Joseph GARNIES , ancien profes* 
seur et inspecteur des études à la même 
école, directeur de l'Ecole de commerce 
et d'indusfrie à Paris. 

PRIX : 6 FR. S0 CENT. 

Et franco par la poste : 7 fr. 50 c. 
Chtz B. Dutillion, rne Laffitte, 40, à 

Paris. 

D' 

' Etude de M« Adrien TIXIER , avoué, à 
Paris, rue de la Monnaie, 26. 

Le mercredi 21 juin 1843, adjudication, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de Pa-
ris, de 

tO FEIMIES 

HERBAGES 
ET CINQ ROIS , 

situés dans la vallée d'Auge, commune de 
Brucourt, canton de Dozulé, arrondissement 
fe Pont-l'Evêque (Calvados), et d'une rente, 
doacière ds 800 fr., en 16 lois. 

1» Ferme du Moulin et Moulin de Brucourt, 
produit, 2,400 fr.; mise à prix, 50,000 fr. 

2» Ferme du Mesnil Simon , produit, 2 ,150 
fr.; mise à prix, 60,000 fr. 

3» Herbage des Places, produit, 150 fr. 
mise a prix, 20,000 fr. 

Ferme du château et lieu de Codeville 
ét ancien château de Brucourt, produit,9,ood 
ïr., mise à prix, 260 ,000 fr. 

5» Forme du Quesnay, produit, 6,0bo fr.; 
mise à prix, 150,000 fr. 

6° Ferme du Banc de Dives, produit, 1,450 
fr.; mise à prix, 45 ,000 fr. 

7» Herbages et herbagettes de la Rivière, 
produit, 1 ,700 fr; mise à prix, 45 ,000 fr. 

80 Ferme du lieu Lesnis, produit, 4,800 fr. 
mise à prix, 140,000 fr. 

S* Ferme des Maindis, produit, 3,700 fr., 
mise à prix, 110,000 fr. 

100 Ferme du Presbytère, avec une fontai 
ne d'eau minérale très renommée, produit, 
1,-550 fr.. mise à prix, 45,000 fr. 

1 1» Bois de Cotillets, mise à prix, 2,800 fr. 
1 10 Bois des Buissons, mise à prix, 2,800 fr. 
13» Rois Guilbert mise à prix, 3,000 fr. 
140 Bois da Franqueville, mise à prix,8,ooo 

francs. 

1 50 Bois de Saint-Laurent, mise à prix, 
3,000 fr. 

16» Rente foncière de 800 fr., mise à prix, 
13,500 fr. 

Tous les baux expirent le 25 décembre 
1845. Ils sont susceptibles d'une grande aug-
mentation. Le prix n'en a pas élé augmenté 
depuis 20 ans environ. 

S'adresser, à Paris : 
1« A M» Adrien Tixier, avoué poursuivant, 

déposilaire des litres, baux et plans, et d'une 
copie de l'enchère, rue de la Monnaie, 26; 

2" A M» MoullUi, avoué, rue des Petits-Au-
gustins 6; 

30 A M« Jamin, notaire, rue de la Chaussée-
d'Antin, S, et i M* Pluchard, nolaire, rue du 
Bac, 28 

A Caen : A M. Vaullier, régisseur, place St-
Sauveur, 5, et à M« Regnouf, avoué; à Do-
zulé, à M

8
 Noël, notaire ; et â Cricqueville, à 

M. Lecoq, maire de la commune. (1305; 

*^f~A(ijudication en l'audience des criées 
dd Tribunal civil de première instance de la 
Seine, le i«r juillet 1843, une heuro de relo-
vée, local et issue de la première chambre, 
au i'aluis-do Justice, à Paris, 

D'UNE 

BELLE MAISON 
sise à Paris, rue d'Enghien, 22 bis, avec un 
vaste terrain y attenant. 

L r superficie totale de ces immeubles est 
d'environ 6 n mètres 843 millimètres. 

Mise à prix, 300 ,000 fr. 
S'adrf sser pour les renseignemens, à Pari», 
t» A M e Vinay, avo: ' poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges de la 
vente el des litres de propriété, rue Louis-le-
1.. and, 9; 

2" A M« Renoalt, avoué, ruo Grange Bate-

lière, 2. (»»»') 

■VOS"* Etude de M» REPEV, avoué* Mâcon, 
(Saône-et-LoiroJ. 

Vente sur conversion, devant M. Léo.nSi-
raudin juge près le Tribunal civil séant n 
Mâcon, le lundi 19 juin 1843, onze heures du 
matin, 

DES 

Carrières à plâtre 
sis.s * Ilerzé-la-Ville, arrondissement de Mâ-
con 'Suone-et-Loire), cl de bâiimeus, che-
vaux, pièces déterre, jardins et matériel en 
dépendant. 

alise à prix, 100,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens. à Mâ-

con, à II" Kepey el Pr'oiat, avoués ; 
Bt i Paris, â M* Lacroix, avoué, rue Sle-

Anne, 51 bis. (1359) 

Elude de M e GALLARD, avoué à Paris, 
rue du Faubourg Poissonnière, 7. 

Vente sur licitation, enlre majeurs et mi-
neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, séant 
au Palais de-Justice â Paris, local el issue de 
l'audience ordinaire de la première chambre 
dudit Tribunal, une heure de relevée, 

En un seul lot du 
DROIT AU RAIL, 

Et à la jouissance emphytéotique pour 70 
années qui ont commencé i courir du 4 avril 
1830, du 

Marché jPopincourl, 
situé à Paris, rué Ménilmontant , affecté â la 
vente des comestibles. 

Et i ia concession et jouissance de 1005 
mètres 70 centimètres de terrain, sur lequel 
a été établi ledit marche. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 28 juin 
1843. 

Sur la mise â prix de 40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens ; 
t» A M» Gailard, avoué poursuivant, dépo 

sitaire d'une copie du cahier des charges, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 7 ; 

2» A M« Guedon, avoué présent à la vente, 
boulevard Poissonnière, 23 ; 

3» Au greffe des criées du Tribunal de la 
Seine, au Palais de-Justice, à Paris; 

Et enfin pour voiries lieui, au gardien du 
marché. ' (1359) 

KST" Elude de M« GAMARD, avoué, rue No 
Ire-Dame- des-victoirt s, 26. 

Vente sur licitation , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, local et 
issue de l'audience de la première chambre, 
une heure de relevée, 

D une MAISON 
DE CAMPAGNE, 

située 4 Yères, canlon-de-Boissy-St-Léger, 
arrondissement de Corbeil. 

L'adjudication aura lieu le l <r juillet 1843. 
Mise à prix, 1 5 ,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M" Gamard, avoué ; 

2» A M' Bouissin. avoué, place du Caire , 
35 ; 

30 A M« Lelong, avoué, ruo de Cléry, 28; 
40 A M« Deshayes, nolaire, quai de l'Ecole, 

sage conduisant au bazar du marché Bonne- voquer l'agent général et de le remplacer 
Nouvelle, non encore numérolée, |lroisiéme provisoirement jusqu'à la première assem-
arrondissf ment (Seine). 

L'adjudication aura lieu le jeudi 15 juin 
843. 

Mise â prix, lot',000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, à M» 
Jolly, avoué poursuivant, demeurant à Paris, 
rue Favart, a, lequel communiquera le ca-
hier des charges. (1355) 

Etude de M» DUJAT, avoué à Paris, 
rue Cléry , u° f . 

5» Et à M« Casimir Noël, nolaire, rue de la 
Paix, 13. ('345) 

Hgy-Elude de M« GLANDA/., avoué à Paris 
rue Neuve des-Pelils-Champs, 87. 

Adjudication, le mercredi 28 juin 1843, 
une heure de relevée, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, séant â Paris, 

d'une MAISplV, 
en construction, très avancée, située h Paris, 
ri e Traversiére-St- Honoré, 3s. 

Contenance superficielle, 399 mètres 32 
centimètres. 

Mise à prix, 200,000 fr. 
S'adresser, i» à M' Glandez, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-I'elits-Cliamps, 87 -, 
2» A M" Jolly, avoué à Paris, rue Favard, 

n. 6. • (1338) 

HgP~Elude de M» DUJAT, avoué à Paris, rue 
Cléry, 5. 

Adjudication en llaudicncc des saisies im-
mobilière s du Tribunal civil de la Seine, 

Le jeudi 15 juin 1843, 

Dune MAISON 
d'habitation, bâiimens , terrain en nalure de 
marais, sis à Vaugirard, rue Croix Nivert, 8. 
10 cl 12, commune de Vaugirard, canton et 
arrondissement de Sceaux, département de la 
Seine. 

Mise â prix, 5 ,01 0 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1" A M. Dujat, avoué poursuivant la vente, 

dépositaire du cahier des charges el des titres 
de propriété, demeurant à Paris, rue Clery, 
n. 5; 

2" A M-- Lecomte, nolaire à Paris, rue SI 
Antoine, 200. (1354) 

H^" Elude de M e JOLLY, avoué a Paris rue 
Favart, 6, près la place des Italiens. 

Vente, par suite d ;i saisie immobilière, en 
l'audience des saisies immobilières du Tribu-
nal civil de première instan t de la Seine 
séanl au Palal»-de Justice â Pari», local el is 
suc de l'audience de la première chambre 
une heure de relevée, 

d'une MAISON 
sise i Paris, rue Mazagran, au coin du pas 

civil de première instance de la Seine, au 
Palais-de Justice, une heure de relevée , en 
deux lois qui ne pourront être réunis , 

Y D'UNE MAISON 
Et dépendances , sises à Paris, rue de l'O-

ratoire-du-Roule, n» 25. 

2° d'une autre MAISON, 
Sise i Paris, avenue de chateaubriand , 2, 

quartier Beaujon, t cr arrondissement. 
L'adjudication aura lieu le mercredi 21 

juin 1843. 

Mise à prix du 1" loi, . . . 50,100 fr. 
> Mise à prix du 2< lot. ... 30,000 

Total. . . . 80,000 fr. 
S'adresser , pour les renseignemens, à M» 

Dujat, avoué à Paris , dépositaire du cahier 
des charges et des titres de propriété. 

(1315) 

EtudedeM-GUIDOU, avoué à Paris, 
rue Neuve-des-Pelits Champs, si. 

Adjudication sur mise à prix réduite lo 
samedi 24 juin 1 843, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
do la Seine, séant au Palais-de-Jusiice à Pa-
ri*, local et issue de la 1 " chambre dudit Tri 
bunal, une heure de relevée, 

D'UNE MAISON 
De campagne avec parc et terres , sise à 

Eliolles , arrondissement de Corbeil (Seine-
et Oise). 

Mise à prix réduite i 125,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, 
A Paris r 

A 10 M« Guidou, avoué poursuivant, rus 
Neuve-des-Pelits-Champs, 62 ; 

2° M e Glandaz, avoue présent à la vente, 
rueNeuve-des Pelils-Champs, 87 ; 

30 M' de Bénazé, avoué présent à la vente 
rue Louis-le-Grand, 7 ; 

4» M. Duval-Vaucluse, rue Granges-aux-
Belles, 5 ; 

A Corbeil : 

A M" Palry, avoué. (1344) 

Elude de M" LEFËBURE DE SAINT -
MAUR, avouéi Paris, rue Neuvc-St-Eus-
tache, 45. 

Adjudication, le samedi 17 juin IS43, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, une heure de nlevé», 

D'UNE GRANDE 

Suivant acte sous seings privés fait double 
à Paris, I925 mai 1843, dûment enregistré, 
confirmé et ratifié par un autre ac'e sous 
seings privés, fait également double à Paris, 
le 10 juin 1843. aussi dûment enregistré; M. 
Ernest-François-de Paul DAVID, négociant ; 
et M. Antoine HKMMKHLE , propriétaire, de-
meurant tous deux à Paris, rue Neuve-Bourg-
l'Abbé, 11 ; ont contracté entre eux une so-
ciété en nom collectif pour l'exploitation d'u-
ne maison de commerce de tabletterie, arti-
cles d'Allemagne, et commission de ces arti-
cles, sous la raison sociale : DAVID et HEM-

MERLÉ. La durée de celle société sera de 
quatre années, depuis le 5 mai 1843 jusqu'au 
5 mai 1 847. Le siège social est établi à Paris, 
rue Neuve-Bourg l'Abbé, 11. M. David est seul 
gérant; néanmoins, M. Ilemmerlé aura con-
jointement avec lui la signature sociale. 

Pour extrait, E.DAVID . (781) 

SuivaDt acte sous seing privé fait double à 
Paris, le 29 mai 1843, enregistré le même 
jour. fol. 81 v., c. t et 2, par Texier. qui a 
reçu 5 francs 50 cent.: M. Pierre TOUZERY, 
el M. Jacques FRAISSE, tous deux exerçant 
la profession de marchands de vins en dé'ail 
et tenant hôtel garni, â Paris, n e Mouffe-

, tard, 49, où ils demeurent, ont formé entie 
La durée de la soçiéle sera do six années , !

 eux une société en nom
 collectif pour la pro-

qui ont commence ledit jour |rt juin, et ti- ;
 (ession de ce

 commerce de vins en détail et 

blée générale, soit en cas de révocation, de dé-
mission, d'absence ou de maladie. Ce droit 
accorde au conseil de révoquer l'agent gé-
néral pourra être exercé égalem'nl par l'as-
semblée générale, conformément i l'article 
2S; le conseil aura la faculté de réunir en la 
même personne les fonctions d'ingénieur et 
d'ageni général. 

Extrait sur ledit procès verbal de délibé-
ration, déposé à M' Fould, notaire à Paris, 
suivant acte reçu par son collègue el lui, les 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 9 et 10 juin 1843, enregistré. 

Signé FOULD . (785) 

D'un acte sous signatures privées, en date, 
à Paris, du i" juin 18(3, enregistré en la 
même viile, le 10 du même mois, par Tes-
sier, qui a reçu 5 fr. 50 cent. 

11 appert qu'il a élé formé, enlre M. Fré-
déric l'ETIT, marchand tailleur, demeurant 

aris, rue Louis le-Grand, î9 bis, et deux 
commanditaires dénommés audit acte, une 
société en nom collectif à l'égard de M. Petit, 
et en commandite à l'égard des deux autres 
associés, ayant pour objet l'exploitation d'un 
fonds de commerce de marchand tailleur 
d'habits, à Paris 

nironl le i>' juin 1819. Néanmoins elle com-
prendra toutes les opérations faites depuis le 
i" avril 1843, jour où l'exploitation a com-
mencé. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue 
Louis-le-Grand, 29 bis. La raison sociale se-
ra Frédéric PETIT et Comp. 

Le fonds social est de 18,000 fr. Il est for-
mé par moitié par les commanditaires, qui 
ont déjà tourni, à valoir sur ledit fonds, un 
mobilier d'une valeur de i ,£00 fr. , et des 
marchandises pour une valeur de 9,000 fr. 
Les 7,200 fr. formant le complément de la 
commandite seront versés en argent au fur 
et à mesure des besoins do la société. Les 
Intérêts el dividendes touchés ne seront pas 
sujets à rapporl. 

M. Petit ne pourra user de la signature so-
ciale que pour les besoins de la maison et les 
règlemens de son commerce. Tous engage-
mtr.s contractés pour des affaires étrangères 
à la société n'obligeront que lui personnelle-
ment. 

Pour extrait 1 

F. PÏIIT . (784) 

sise à Paris, rue du Faubo.iirg-Monlmartre, 
4T el 49. s'étendant dans le fend, rue ebau-
cbal, 6 bis. 

Mise i prix, iso.eoo fr. 
S'adrcsst r pour les renseignemens : 
1° A M» l efebure de Sl-Maur, avoué pour-

suivant, à Pans, rue Neuve-St-Eustache. 45; 

2 A M» i'ierret, avoué à Paris, rue do la 
Monnaie, 1 1 ; 

3° A M» Picard, avoué i Paris, rue Sainto 
Anne, 18; 

1» A M« A. Legendre, avoué à Paris, rue 
Neuve-Sl-Auguslin, 41 ; 

50 A VI e Gonestal, avoué à Paris, rucNeu-
ve-dcs-llons-Knfans, I; 

Avoués colicilans; 

60 A M» Pinson, avoué à Paris, rue St-IIo-
noré, 333, présent i la vente. ( 1 309) 

MwfieteM «roisiMierciiiiei*. 

D'une délibéraiion prise le 30 mai 1843, 
par l'assemblée nenérale des actionnaires de 
la compagnie houillère de Montieux-Saint-
Eliennr. 

Il appert : 
Que l'assemblée générale a fait enlre au-

ires modilicalions aux slaluls celles qui sui-
vent: 

Les neuvième et dixième paragraphe de 
l'article 1 5 des slaluls oui élé supprimés et 
remplacés par le» dispositions suivantes : 

l.e conseil a pour mission spéciale de ré-

Et le 6 juin 1843, 

Devant H< Viefville et son collègue, nolai-
resàl'aris, soussignés, 

Ont comparu : 

M. François-Victor Stanislas ANDRÉ, pro-
priétaire, demeurant .1 Paris, rue d'Antin, 19, 
ou siège de la société ci après indiquée, 

Agissantcomme directeur gérant de la so-
ciété André el Comp., créée en commandite, 
sous le titre l'Unité, suivant acte passé de-
vant M« Viefville, nolaire >oussigt:é, le 19 
oclobre 1 841 , dont minute précède; 

El H. Louis PASSOT, inspecu-ur de ladite 
société l'Unité, demeurant à Paris, rue des 
Grés. 22, 

Lesquels ont dit el sonl convenus de cequi 
suit : 

Par délibération de l'assemblée générale 
des aciionnaires de ladite société, dans sa 
réunion du 29 avril dernier, K André a pro-
posé de s'adjoindre, pour remplir les fonc-
tions de cogérans responsables : 

lo M. PASSOT, comparant; 
2» M Eugène BOUI'.nON, propriétaire, de 

ineurant à Paris, rue Ltipelletier, 9; 

3» Et M. Amand-Conslanl Nicée VAC1IEZ, 
inspecteur de la société l'Unité, demeurant à 
Soissons (Aisne). 

L'assemblée générale a agréé la propos! 
lion de M. André, et la nominalion de MM. 
Bourdon et Vacht-z a élé régularisée par acte 
passé devant ledil M» Viefville, le 4 maider 
nier, enregistré el publié. 

F.n conséquence, et pour se conformer à 
l'une desdisposiiion» de l'article i" de l'acte 
de société susdalé, M. André déclare, parce» 
présentes, investir définitivement M. Passol 
qui accepte, des fcnclionsd'associé-cogéranl 
administrateur de ladile société, pour en 
parlager avec lui el MM. Bourdon et Vachez 
la responsabilité indéfinie. 

Dont acle, 
Fait et passé à Paris, en l'élude, 
Les jour, mois et an susdits 
Kl ont, MM. André el Passol, signé avec 

les notaires, après lecture. 
Ensuite est écrit : 

Enregistré à Paris, au^^ojjiau, le 
juin 1843, folio i7,rectoyë*s* ^reçu/il îr. el 
le décime. Signé Uflla/d,. , , 

SiBAé.VjiiMLW. 

'exploitation d'un hôlel garni, sous le nom 
d'Hôtel du Cantal; le siège de la société est à 
Paris, rue Mouffelard, 49. 

La raison sociale esl TOUZERY et C». Lo 
sieurTouzery seul a la signature sociale. 

La durée de la société a été fixée â quinze 
annéesqui ont commencé à courir le t" oc-
tobre 1841, époque i laquelle elle a com-
mencé de fait. 

Les sieurs Touzery et Fraisse ont apperlé 
dans la sociéfc ledit fonds de commerce de 
marchand de vins et d'hôtel garni qu'ils ont 
évalué â 8,000 franc», et en outre le droit à 
la location des lieux où il est exploité. 

Pour extrait, TOIZEUI et FRAISSE . (780) 

D'un acte sous signatures privées, en date, 
à Paris, du 10 courani, enregistré: il a élé 
convenu que la société en nom collectif for-
mée le 24 septembre 1840, suivant acle sous 
seiug privé, enregistré le 28 du même mois, 
et dûment publié, sous la raison sociale JO-
1IANNEAB et J. GUILLEMOT, pour l'exploita-
tion du commerce de la papeterie, escompte 
et recouvremens, etdont le siège social est 
rue des Petits Augustin*, 5, sera et demeure-
ra dissoute d'un commun accord, à parlir du 
30 juin présent mois ; que M. Johanneauest 
nommé liquidateur avec lous les pouvoirs 
que comporte celte qualité, et qu'il conserve 
seul la propriéié de rétablissement. 

Paris, 12 juin is4i. 

Pour copio conforme, signé : JOHAPOEAU 

et GUILLEMET . (782) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 8 juin 1 s 13, enregistré; 
MM. Louis-Gabriel OESCI1GER, marchand de 
métaux; François-Antoine RAUCII, marchand 
de métaux ; et Louis-Charles MESDACH, iu-
génieur: demeuraut tous Irois rue St-Paul. 
•J»; ont formé une société en nom collectif 
pour l'exploitation du commerce de métaux, 
tel que faisait valoir feu M. Lavessière jeune, 
et ce pour onze années qui ont commencé le 
23 niai 1843 el finiront le 23 mai 1854. La 
raison et la ibuaalurt sociale sont Louis 
OESCHGER, RAUGH et C'. Le siège de la so-
ciété esl établi à Paris, rue SI Paul, 28 Cha-
cun des associés a la signature sociale, dont 
il ne peut fa'ro usage que pour les affaires 
de la sociélé à peine de rester seul obligé ; la 
gérance de la société est commune. Le capi-
tal social se compose de 120,000 francs à 
fournir en espèces par tiers, par les associés 
Pour extrait, O ESCHOEK, R AUCII et M ESDACM. 

I777J 

NOTA . Ls» tiers-porteur» d'effet» ou endos-
•emens de es» faillite» n'étant pat connus, 
sont prié» de remettre as grsfle lanrs adres 
«e», afin d'être convoqués pour itj «tsenr-
blécs subséquent*». 

CONCOi DATS 

Du sieur MARIE, ancien md de bois, à 
Neuilly, le 17 juin, à 1 heure (No 1651 du 
gr-J; 

Du sieur HENAULT, md de vins, rue des 

Fossés-Sainl-Germain l'Auxerrois, 22, le 17 
juin,â 10 heures et demie (No 1795 du gr.)

; 

^ Pour tnttndre U rapport des tyndia xmr 

l'étal de la failiitt ci itre procédé à un con-
cordat eu à un contrel d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultée, tant sur 

le: faits de la gestion eue sur l'utilité du 

maintitn ou du remplacement des syndics. 

BOTA . Il no «era admis i ces assemblée» 
que les créancier» vérifié» et «£arms> oa ad-
ols par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délat as rin, t 

jours, A dater df ce /our, Izurt titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau s. r 
papier timbré, indieati; des sommes à récit -
mer, les créanciers t 

Du sieur LIPMAN, colporteur, rue de Crus-
sol, 18, entre les mains de M. Lecomle, syn-
dic de la faillite, rue de la Michodière, 6 iNo 
3797 du gr ); 

Du sieur DENN1EL, quincaillier, rue Mau-
conseil, 24, entre les mains de MM. Maillet, 
rue du Sentier. 16, et Monlchicourt , rue 
Quincampoix, 18, syndics de la faillite (No 
3780 du gr..; 

Du sieur HAXHE , md do broderies, cilé 
Bergère, 1 bis, entre les mains de M. fiidard, 
rue Las Cases, 12 >'o 3147 du gr.), 

Pour, en conformité de Partiel* 4SI de h 
!
oi du 3.8 .mm iSÎS, iire procédé à la vérftea-

irrt des créances, oui commencera imméèia 
emtnl aeiis Vexpimtian de ce délai 

KEDSITIO!) DR COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur JACQUES, fabricant de por-
celaine, faubourg Saiul-Denis, 39, sont in-
vités i se rendre, le n juin, a 1 heure 
précise, au palais du Tribunal de com-
merce , salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément i l'art. 537 de la lot 
du 28 mai 1838, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (N» 3506 du 
gr.). 

Pierre-Frédéric VËRET , ancien tailleur, 
avant de mruré à Paris, rue Croix-des-Pe-
tils Champs, 26, actuellement résidant en 
la maison de santé de M. le docteur Brière 
deiBoismont, rue Nve Sainte-Geneviève, 28; 
Gailard, avoué. 

Du 9 juin 1833. 

Mme Sudour, «1 ans, rue de la Ferme, »4. 
— Mme Lachère, 65 ans, rue Neuve des-Pe-
tits Champs, 33. — M. Amauzy, 45 ans, rue 
Fonlaine-St Georges, 6. — M. Vatliez, 12 ans, 
rue Monlmarlre, 88. — H. Guillot de Lart-
vardière, n ans, rue Boucher, 3. — M. Bo-
haire, 30 ans, rue du Faubourg Si-Martin, 
71. — Mme Leblanc, 80 ans, rue Richat, 20. 

— MmeAndrieux, 22 ans, rue du Temple, 81, 
— Mme Grandjean, 82 ans, rue du Temple, 
75. — Mme Charbonnier, 62 ans, rue du Foin, 
4. — M. Gilibert, 83 ans, rue des Jardins, n. 
— M. Morin de Colombe, 50 ans, rue de Gre-
nelle. 98. - Mlle Dupuille, 74 ans, rue Str 
Dominique, 195. — M. Krieff, 48 ans rue d» 
Bourgogne, 8 bis. - M. Michel. 21 ans, ave-
nue de Ségur, Si. — M. Dussolle, 46 ans, rue 
des Maihurins, 24. — Mme Caillot. 31 ans, me 
Mouffelard, 210. — M. Loisif, 50 ans, rue des 
Fossés-Saint-Jacques, 13. 

Du 10 juin. 

M. Cellier, 61 ans, rue Laborde, 16. — M' 
Thomire, 92 ans, rue de la chaussée d'An-
tin, 51. — Mlle Gruel, il ans, rue St-Annr, 
19. - M. Vimenet, 57 ans, rue du r'aubourp-
Montmartie, 48. — M.Leplos, 43 ans, rue d» 
Délia projetée, 9. — M. Ducaslel,24 ans, rue 
du Gros-Chene.1, 27. — M. Royer. 63 ans, ru» 
de l'Echiquier, 15. — M. Schecnberr, 52 an», 
rue des Bons-Knfans. — M. Herson,75 an», 
rue de la Fidélilé, 8. - Mme Pf IleJier. 75 ans, 
rue Salle-au-Compte, 9. - Mme Nuguel, 37 
ans, rue Saint Denis, 1 12. — M. Loquet, M 

' ans, rue d'Angoulême, 3. — Mme Rret, 36 
ans, rue Saiul-Denis, 350. — M. Lauzamc,2i 
aus rue Quincampoix, 11. — Mme Cabaret, 
44 ans, ru* Saint-Maur, 72. — M. Cercuil, 17 
ans, rue Saint-Pierre, 24. - M. David, 70 
ans, à la Morgue. - Mme Fabvicr, so ans, 
rue de Grenelle, 55.- M. Ilillard-d Anber^ 
teuil, 76 ans, rue de Grenelle, U7. - Mma 
Barbier, 48 ans, rue Saint-Victor, 9. 

Tribu»» S île commerce. 

CONVOCATIONS DR CRÉANCIERS. 
Sont invités à te rendre au Tribunal «U 

commet ce de Paris, se lie des assemblées dot 
fai/iiti* . ttSÎ. les crèan ier.i t 

NOMINATIONS DI STNDiC*. 

Du sieur CLEMENT, mdde bois, rue Belle-
fonds, 2, le 17 juin, à midi V 3857 du gr. ; 

Pov assister à t'asti-mbf^e «Usni laquelle 

if. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'étal des créan-
ciers présumés au* sur la nominalion dr 
nouveaux tyndict 

ASSEMBLEES OU MARDI 13 JUIN. 

DIX HEURES : Vaudechamp et Barloy, fab. de 
produits chimiques, conc. — Freyé, entr. 
de tiacni' us., clol. 

onzE HEURES : Robinet, maître maçon, clôt. 
Sedille, md de rouenneries , vérif. — Rou-
lois, mdde lingerie, syud. — Lefèvro,- md 
de vins, id. 

MIDI : Ardisson, épicier, c!ôl. 

, ... . , . ■ i, '", 

géiturationsj «le Corps 
et de Biens. 

Du 10 ju n, demanda en séparation de biens 
foriLée par Mme Sophie-Clarisse MAREUX, 
épouse du sieur Auguste-Alexandre 1IE-
DoUIN, négociant à Saint-Oenis, aux Mou-
lins -Généraux: Vinay, avoué. 

Du 2 juiu, jugement du Tribunal de la Seine 
qui prononce la séparation de biens au 
prolitde Mme Rosine T1IOMASS1N, épouse 
de M. François DROU1N, dit JULES, ser-
rurier, demeurant â Paris, rue Charonne, 
117 ; L. Migeon, avoué. 

Du 8 juin, demande en séparation de biens 
formée par Mm» Florenline-Eliza MAZANl), 
épouse du sieur Louis-Napoléon LOIKE, 
bijoutier, i Paris rue Sainl-Marlin, 253 • 
Lescot, avoué. 

Sforcgistré à Paria, 1» 

F. 

MM «19 fr»J$* «"AtiBSiSl 

nia 
IMPlUMERlE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DEpORPRE DES .AYOCATS, RUE NEUVE-DES-PEÏITS CJHAMT '4, ï, 

Interdictions 
et conseils judiciaires 

Du 2 juin 18 *3, jugement du Tribunal de la 

Seine qui prononce l'interdiction du sieur 

ROURSE DU 12 JUIN. 

1«0. pl. ht. pl. bas d" C. 

121 id 
121 25 

79 W 
80 -

IC6 — 

8 0 |O compt.. 
— Fin courant 
3 0|0 compt.. 
- Fin courant 
Naples compl. 
—Fin courani 

121 1S 

121 35 
•79 95 

(0 fb 
1O6 — 

121 i5 

121 35 
79 95 

80 15 

106 — 

121 05 
121 25 

79 75 
79 95 

106 — 

i 0|0 

3 010 
121 3S 121 40 

80 10 (0 55 

KEPORTS. bu compt. à fin de m. 

20 »|» » 15 
10 «1» » 15 

5 010.. 
3 0|O.. 
Naples 

D'un mois i l'ai*. 

35 
25 

4 1|2 0[0 108 50 
4 0|0 101 50 
B. duT.l à 5 m. 3 lit 
Banque 3355 — 

RenlesdelaV 
Oblig. d° 1308 75 

, 22 111 

. » * 

"Ï72T0 Caisse byp.. 

- Oblig ~ ., 
caiss Laffitte lo»î »• 

- Diio: s» 5 » 7. 
Maherly 387 S» 
Gr. Combe.. — 

- Oblig W<> 
4 Canaux 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— jouiss 

|St-Germ.. 
Emprunt. 
— 1842... 
Vers, dr., 

1365 — 
132 50 

93 50 
812 50 

1205 — 
250 — 

Oblig.. 1010 -
Gaucho 112 50 

Rouen.... 612 50 
-aullavr. 831 3 
Orléans... 671 35 
— F.mpr.. — 
Strasb 193 75 
—rescript 85 50 
Mulhouse 

ziuov.Mont. 

Romain 
D. active 

_ ditï... 
— pass.. 
Ane. diff. 
io|.i831 
— 1840.. 
— 1143.. 

3 *l. 
Banque.. 
_ 1841.. 

Piémont 
Portugal. ... 
Haïti » 
Autriche (L) 

105 H» 
2» H« 

1(16 M» 
106 3|» 

1155 
42 
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